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. autorisant le syndicat intercommunal d’alimentation en eau potable (SIAEP) de Sillé-le-
Guillaume à prélever l’eau du forage « les Ormeaux » sur la commune de Mont Saint Jean 
. déclarant d’utilité publique des travaux de dérivation des eaux par le SIAEP de Sillé-le-
Guillaume et instaurant autour du forage des « Ormeaux » des périmètres de protection, sur la 
commune de Mont-Saint-Jean et de Saint-Pierre-sur-Orthe 
. instituant des servitudes sur les terrains compris dans ces périmètres de protection 
. autorisant l’utilisation de l’eau prélevée en vue de la consommation humaine. 
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interpréfectoral n° 10-1385 du 25 janvier 2010 
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Orthe 
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Centre Hospitalier de Laval 
Avis d’examen professionnel du 10 janvier 2017 
Technicien supérieur hospitalier 2ème classe : 1 poste à pourvoir 
Spécialité du domaine contrôle, gestion, installation et maintenance technique 
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7 novembre 2016 autorisant le fonctionnement d’un système de vidéoprotection au sein de 
l’établissement BRICOMAN situé Parc de l’Habitat - Route de Fougères à Laval (53000) 
 
Arrêté n° 2017-023-02-DSC du 23 janvier 2017 abrogeant l’arrêté n°2015M160 du 9 juin 2015 
modifiant le système de vidéoprotection à la sous-préfecture Château-Gontier  
 
Direction des politiques territoriales 
 
Avis de la commission départementale d’aménagement commercial du 25 janvier 2017 
Dossier n° 2016-07 : Extension de l'ensemble commercial La Motte à Mayenne par extension 
d'un commerce spécialisé en articles et vêtements de sport (Intersport) 
 
 
 
 
 
 








                                                                                         
 
 


 
PREFET DE LA MAYENNE 


 
46, RUE MAZAGRAN - CS 91507 - 53015 LAVAL CEDEX 


 Tel 02 43 01 50 00 – serveur vocal 02 43 01 50 50, ALLO SERVICE PUBLIC 39 39 
site internet : www.mayenne.gouv.fr et www.service-public.fr  


 
 


 
  
DIRECTION DES SERVICES DU CABINET DU PREFET 
SERVICE DES SECURITES 
Bureau de l’ordre public et de la sécurité intérieure 
 
 


 
Arrêté n°2016-364-01-DSC du 29 décembre 2016 


modifiant l’arrêté n° 2013330-0003 du 26 novembre 2013 
autorisant l'installation d'un système de vidéoprotection  


au sein de la communauté de communes du pays de Château-Gontier 
située rue de la Monnairie à Azé 


 
Le préfet de  la Mayenne 
Officier de la Légion d’honneur, 
 


Vu le code de la sécurité intérieure, Titre V, Livre II, notamment ses articles L.251-1 à L.255-1 et 
R.. 252-2 et suivants ; 
Vu le code civil et notamment  l’article 9 ; 
Vu le nouveau code pénal et notamment l’article 226-1 ; 
Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de 
vidéoprotection ; 
Vu la circulaire INT D09/00057/C du 12 mars 2009 relative aux conditions de déploiement des 
systèmes de vidéoprotection ;  
Vu l’arrêté n° 20113330-0003 du 26 novembre 2013 autorisant l’installation d’un système de 
vidéoprotection au sein de la communauté de communes du pays de Château-Gontier située rue 
de la Monnairie à Azé ; 
Vu la demande, reçue le 30 septembre 2016, du président de la communauté de communes du 
Pays de Château-Gontier, informant le préfet de modifications apportées au sein de la liste des 
personnes habilitées à accéder aux images du système de vidéoprotection, sis rue de la Monnairie 
à Azé, suite à des mouvements de personnels ;  
Considérant le caractère non substantiel des modifications apportées au système de 
vidéoprotection sus-désigné et par conséquent l’absence d’avis de la commission départementale 
des systèmes de vidéoprotection ; 
Sur proposition du directeur des services du cabinet ; 


 
ARRETE : 


Article 1


 


 : l’article 4 de l’arrêté n° 2013330-0003 du 26 novembre 2013, autorisant l'installation 
d'un système de vidéoprotection au sein de la communauté de communes du pays de Château-
Gontier située rue de la Monnairie à Azé, est modifié ainsi que suit :  
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«  Article 4
 


 : Sont habilités à visionner les images enregistrées : 


- M. Philippe Henry, président, 
- M. Jean-Marie Mulon, directeur de cabinet 
- M. Eric Magnon : directeur général des services 
- M. Emmanuel Chalbos : directeur des services techniques 
- Mme Angélique Mahé : responsable service informatique 
- M. Sébastien Pinson : technicien informatique 
- M. Didier Sureau : responsable service police municipale 
- M. Christian Leray : policier municipal 
- M. Alexandre Lesperance : policier municipal 
 
 


Tout changement parmi le personnel habilité devra faire l’objet d’une information au président de 
la commission départementale des systèmes de vidéosurveillance, information de cette 
modification sera portée à la connaissance du bureau de l’ordre public et de la sécurité intérieure 
de la préfecture de la Mayenne avant sa mise en œuvre. 
En cas d’enregistrement d’une image où apparaîtra la réalisation d’une infraction, ces personnes 
devront alerter un officier de police judiciaire, faire un rapport et s’assurer de la conservation des 
images comme élément de l’enquête à venir. » 
 
Le reste sans changement 
 
Article 11


 


 : Le directeur des services du cabinet, le commandant du groupement de gendarmerie 
de la Mayenne sont  chargés,  chacun en  ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui 
sera notifié à  Monsieur Philippe Henry et inséré au recueil des actes administratifs de la 
préfecture de la Mayenne. 


Pour le préfet et par délégation, 


                                                                           le directeur des services du cabinet 


  


 


  Anthony BOUKOUCHA 


 


Dans un délai de deux mois à compter de la date de la notification ou de la publication du présent arrêté au recueil des 
actes administratifs de la préfecture, les recours suivants peuvent être introduits conformément aux dispositions de 
l'article R. 421-1 et suivants du code de justice administrative : 


Voies et délais de recours 


 
-    un recours gracieux, adressé à : M. le Préfet de la Mayenne – BOPSI- 46 rue Mazagran, CS 91507- 53015 Laval Cedex 
- un recours hiérarchique, adressé à M. le Ministre de l'Intérieur - Direction des Libertés Publiques et des Affaires 
Juridiques - Place Beauvau - 75800 Paris cedex 08; 
Dans ces deux cas, le silence de l’Administration vaut rejet implicite au terme d’un délai de deux mois. 
Après un recours gracieux ou hiérarchique, le délai du recours contentieux ne court qu’à compter du rejet explicite ou 
implicite de l’un de ces recours. 
 
-    un recours contentieux, en saisissant : le Tribunal Administratif   de Nantes 6, allée de l’Ile Gloriette 44041 Nantes cedex 01 (recours 
contentieux). 
 







 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 





		UVoies et délais de recours






DIRECTION GENERALE DES FINANCES PUBLIQUES


DELEGATION GENERALE DE SIGNATURE


Références   : Décret n°2012-1246 du 7 novembre 2012 paru au journal officiel le 10 novembre 2012 et article L621-43 du
code de commerce relatif aux redressements et à la liquidation judiciaire des entreprises.


Je soussigné DÉTAIS Michel, Trésorier de MAYENNE Centre Hospitalier depuis le 31 décembre 2016 déclare :


 constituer pour mandataire spécial et général Madame DOMAIN Laurence, Inspectrice des finances publiques 


 domiciliée 3, rue de la Vigne 53 700 VILLAINES-LA-JUHEL 


 lui donner pouvoir de gérer et administrer, pour lui et en son nom, la Trésorerie de MAYENNE Centre Hospitalier 


 d’opérer les recettes et les dépenses relatives à tous les services, sans exception,


 de recevoir et de payer toutes sommes qui sont ou pourraient être légitimement dues, à quelque titre que ce soit, par 
tous contribuables, débiteurs ou créanciers des divers services dont la gestion lui est confiée,


 d’exercer toutes poursuites,


 d’agir en justice et signer les déclarations de créances en cas de procédures collectives et autres actes nécessaires au 
bon déroulement desdites procédures,


 d’acquitter tous mandats et d’exiger la remise des titres, quittances et pièces justificatives prescrites par les règlements,


 d’opérer à la Trésorerie générale les versements aux époques prescrites et en retirer récépissé à talon, 
 de donner ou retirer quittance valable de toutes sommes reçues ou payées, de signer récépissés, quittances et 


décharges, de fournir tous états de situation et toutes autres pièces demandées par l’administration,


 de le représenter auprès des agents de l’administration des Postes pour toute opération, 


 de signer les virements de gros montants et / ou urgents, de signer les virements internationaux, de signer les chèques 
sur le Trésor, de signer les ordres de paiement, de le représenter auprès de la Banque de France,


 de me suppléer dans l’exercice de mes fonctions et de signer seul (e) ou concurremment avec moi tous les actes 
relatifs à la gestion de la Trésorerie de MAYENNE Centre Hospitalier et aux affaires qui s’y rattachent.


 En conséquence, lui donner pouvoir de passer tous actes, d’élire domicile et de faire, d’une manière générale,
toutes les opérations qui peuvent concerner la gestion de la Trésorerie de MAYENNE Centre Hospitalier, entendant ainsi
transmettre à Madame DOMAIN Laurence tous les pouvoirs suffisants pour qu’elle puisse, sans son concours, mais sous
sa responsabilité, gérer ou administrer tous les services qui lui sont confiés.


Prendre l’engagement de ratifier tout ce que son mandataire aura pu faire en vertu de la présente procuration.


Fait à MAYENNE, le trente et un décembre deux mille seize (1)


Signature du délégataire Signature du déléguant (2) 1


Laurence DOMAIN Bon pour pouvoir
Le Comptable Public
Michel DÉTAIS 


1 la date en toutes lettres
2 faire précéder la signature des mots « Bon pour pouvoir »








 


 LE PREFET DE LA REGION BRETAGNE


PREFET DE LA ZONE DE DEFENSE OUEST


PREFET D’ILLE-ET-VILAINE


A R R E T E


N°17-192


donnant délégation de signature
à Monsieur Jean-Yves AUTIE


Directeur Zonal de la police aux frontières Ouest


LE PREFET DE REGION BRETAGNE
 PREFET DE LA ZONE DE DEFENSE ET DE SECURITE OUEST


PREFET D’ILLE ET-VILAINE


VU la loi N° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des communes, des
départements et des régions ;


VU la loi n° 83-8 modifiée du 7 janvier 1983 relative à la répartition des compétences entre
les communes, les départements, les régions et l’Etat ;


VU la loi n° 84-16 du 11 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction
publique d’Etat ;


VU la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995 d’orientation et de programmation relative à la sécurité,
modifiée par la loi n° 97-940 du 16 octobre 1997, relative au développement d’activités
pour l’emploi des jeunes ;


VU le décret n° 95-1197 du 6 novembre 1995 portant déconcentration en matière de gestion
de la police nationale et, notamment, son article 4 ;


VU le décret n° 97-1007 du 30 octobre 1997 relatif aux adjoints de sécurité recrutés en
application de l’article 36 de la loi n° 97-73 du 21 janvier 1995 d’orientation et de
programmation relative à la sécurité intérieure, modifiée ;


VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à
l’organisation et à l’action des services de l’Etat dans les régions et les départements ;


VU le décret du 10 février 2016 nommant M. Patrick DALLENNES, préfet délégué pour la
défense et la sécurité auprès du préfet de la région Bretagne, préfet de la zone de
défense et de sécurité Ouest, préfet d'Ille-et-Vilaine


VU le décret du 21 avril 2016 nommant M. Christophe MIRMAND, préfet de la région
Bretagne, préfet de la zone de défense et de sécurité Ouest, préfet d’Ille-et-Vilaine ;


Adresse : 3 Avenue de la Préfecture – 35000 RENNES  - Standard : 02.99.02.10.35







VU l’arrêté du ministre de l'intérieur n°582 du 18 octobre 2016, nommant le commissaire
divisionnaire Jean-Yves AUTIE, en qualité de directeur zonal de la police aux frontières
de la zone Ouest et directeur interdépartemental de la police aux frontières d’Ille-et-
Vilaine à Rennes ;


VU l’arrêté du Ministre de l’Intérieur n°667 du 22 novembre 2016 nommant le commissaire
Marwan LARAICH en qualité de directeur zonal adjoint de la police aux frontières de la
zone Ouest et directeur interdépartemental adjoint de la police aux frontières de Rennes
à compter du 2 janvier 2017, 


VU l’arrêté préfectoral n°16-185 du 2 novembre 2016 donnant délégation de signature à
Monsieur Jean-Yves AUTIE, directeur zonal de la police aux frontières Ouest,


SUR proposition du préfet délégué pour la défense et la sécurité auprès du préfet de la région
Bretagne, préfet de la zone de défense et de sécurité Ouest, préfet d'Ille-et-Vilaine.


ARRETE


Article 1  er : Délégation est donnée à M. Jean-Yves AUTIE, directeur zonal de la police aux
frontières de la zone Ouest, à l’effet de prononcer et de signer les sanctions d’avertissement et
du blâme à l’encontre des personnels du corps d’encadrement et d’application de la police
nationale (personnels actifs). En cas d’absence ou d’empêchement de M. Jean-Yves AUTIE,
directeur zonal de la police aux frontières de la zone Ouest à Rennes, la délégation de
signature qui lui est conférée sera exercée par M. Marwan LARAICH, directeur zonal adjoint de
la police aux frontières de la zone Ouest à Rennes.


Article 2 : Le présent arrêté abroge et remplace l’arrêté n°16-185 du 2 novembre 2016.


Article 3 Le préfet délégué à la défense et la sécurité pour la zone de défense et de sécurité
Ouest et le Directeur Zonal de la Police Aux Frontières Ouest, sont chargés, chacun en ce qui
le concerne de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs
de la Préfecture.


RENNES, le 3 janvier 2017


     Le Préfet de la région Bretagne,
Préfet de la zone de défense et de sécurité Ouest,


     Préfet d'Ille-et-Vilaine,


      Christophe MIRMAND








 


PREFECTURE DE ZONE DE DEFENSE ET DE SECURITE OUEST


SECRETARIAT GENERAL POUR L'ADMINISTRATION DU MINISTERE DE L’INTERIEUR
(SGAMI OUEST)


A R R E T E


N°17-193


donnant délégation de signature
à Monsieur Jean-Yves AUTIE


Directeur Zonal de la police aux frontières Ouest


LE PREFET DE REGION BRETAGNE
 PREFET DE LA ZONE DE DEFENSE  ET DE SECURITE OUEST


PREFET D’ILLE ET-VILAINE


VU la loi organique n° 2001-692 du 1er août 2001 relative aux lois de finances ;


VU le code de la défense,


VU la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des communes, des
départements et des régions modifiée, notamment son article 4,


VU la loi n°2004-809 du 13 août 2004 relative aux libertés et responsabilités locales,
notamment son article 132,


VU le décret n° 62-1587 du 29 décembre 1962 portant règlement général sur la comptabilité
publique, notamment ses articles 64, 86, 104 et 226 modifiés,


VU le décret n° 70-1049 du 13 décembre 1970 relatif à la déconcentration du contrôle financier
sur les dépenses de l’Etat effectuées au plan local,


VU le décret n° 93-377 du 18 mars 1993 relatif aux préfets délégués pour la sécurité et la
défense auprès des préfets de zone de défense, modifié par le décret n° 95-75 du 21 janvier
1995,


VU le décret n° 95-654 du 9 mai 1995 fixant les dispositions communes applicables aux
fonctionnaires actifs des services de la police nationale,


VU le décret n° 2014-296 du 6 mars 2014 relatif aux secrétariats généraux pour l'administration
du ministère de l'intérieur et modifiant diverses dispositions du code de la défense et du code
de la sécurité intérieure,


VU le décret n° 2003-734 du 1er août 2003, portant création et organisation des services
déconcentrés de la direction de la police aux frontières, 
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VU le décret n° 2010-224 du 4 mars 2010 relatif aux pouvoirs des préfets de zone de défense
et de sécurité, 


VU le décret n°2010-225 du 4 mars 2010 portant modifications de certaines dispositions du
code de la défense relatives aux préfets délégués pour la défense et la sécurité, aux états-
majors interministériels de zone de défense et de sécurité, aux délégués et correspondants de
zone de défense et de sécurité et à l’outre-mer ainsi que certaines dispositions relatives aux
secrétariats généraux pour l’administration de la police et certaines dispositions du code de la
santé publique,


VU le décret du 21 avril 2016 nommant M. Christophe MIRMAND, préfet de la région Bretagne,
préfet de la zone de défense et de sécurité Ouest, préfet d’Ille-et-Vilaine,


VU le décret du 10 février 2016 nommant M. Patrick DALLENNES, préfet délégué pour la
défense et la sécurité auprès du préfet de la région Bretagne, préfet de la zone de défense et
de sécurité Ouest, préfet d'Ille-et-Vilaine, 


VU l’arrêté du 26 janvier 2006 relatif au contrôle financier des programmes et des services du
ministère de l’intérieur et de l’aménagement du territoire,


VU l’arrêté interministériel du 28 janvier 2011, pris en application de l’article R 553-1 du code de
l’entrée et du séjour des étrangers et du droit d’asile,


VU l’arrêté du Ministre de l'Intérieur n°582 du 18 octobre 2016 nommant le commissaire
divisionnaire Jean-Yves AUTIE en qualité de directeur zonal de la police aux frontières de la
zone Ouest et directeur interdépartemental de la police aux frontières de Rennes,


VU l’arrêté du Ministre de l’Intérieur n°667 du 22 novembre 2016 nommant le commissaire
Marwan LARAICH en qualité de directeur zonal adjoint de la police aux frontières de la zone
Ouest et directeur interdépartemental adjoint de la police aux frontières de Rennes à compter
du 2 janvier 2017, 


VU l’arrêté préfectoral n°16-186 du 2 novembre 2016 donnant délégation de signature à
Monsieur Jean-Yves AUTIE, directeur zonal de la police aux frontières Ouest,


SUR proposition du préfet délégué pour la défense et la sécurité,


A R R E T E


ARTICLE 1 – Délégation de signature est donnée à Monsieur Jean-Yves AUTIE, commissaire
divisionnaire, directeur zonal de la police aux frontières de la zone Ouest à Rennes, directeur
interdépartemental de la police aux frontières de Rennes, responsable de l’unité opérationnelle
« direction zonale de la police aux frontières Ouest » du budget opérationnel de programme
« moyens des services de police de la zone de défense ouest », afin de procéder aux
expressions de besoins relatifs au budget de son service.


Délégation de signature est donnée à Monsieur Jean-Yves AUTIE pour liquider les dépenses
imputées sur le budget de son service et notamment pour viser les factures et mémoires,
constater le service fait et, le cas échéant, porter mention de l’inscription à l’inventaire.


ARTICLE 2 – Délégation de signature est donnée à Monsieur Jean-Yves AUTIE pour certifier
les états de frais de déplacement, les heures supplémentaires et heures de nuit ou de
dimanche et jours fériés.
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ARTICLE 3 – En cas d’absence ou d’empêchement de M. Jean-Yves AUTIE, directeur zonal de
la police aux frontières de la zone Ouest à Rennes, la délégation de signature qui lui est
conférée sera exercée par M. Marwan LARAICH, commissaire de police, directeur zonal adjoint
de la police aux frontières de la zone Ouest à Rennes et en cas d’absence ou d’empêchement
de ces derniers par M. Frédéric SEBELON, attaché d’administration d’Etat, chef du
département administration-finances et en cas d’absence ou d’empêchement de ces derniers
par Mme Céline ROUILLEE, secrétaire administrative de classe normale de l’intérieur et de
l’outre-mer, adjointe au chef du département administration-finances.


ARTICLE 4   – Délégation de signature est également donnée aux directeurs départementaux de
la police aux frontières :


- M. Eric LE GALL, directeur interdépartemental de la police aux frontières du Havre ;


- M. Patrice TASSET, directeur interdépartemental de la police aux frontières de Nantes ;


- M. Jean-Louis LEGENDRE, directeur interdépartemental de la police aux frontières de
Cherbourg ;


pour toute expression de besoin de fonctionnement courant inférieure ou égale à 2 500 € pour
les dépenses d’équipement relatives à leur service respectif, ainsi que pour certifier les états de
frais de déplacement des personnels de leur service respectif.


ARTICLE 5 – Délégation de signature est également donnée aux chefs de centre de rétention
administrative situés dans le ressort de l’unité opérationnelle « direction zonale de la police aux
frontières Ouest » : 


- M. Sébastien JEAN, capitaine de police, chef par intérim du centre de rétention
administrative d’OISSEL (Seine-Maritime) remplacé à ce poste par le capitaine Olivier
MARTEL à compter du 2 janvier 2017 ;


- M. Christophe PITON, capitaine de police, chef du centre de rétention administrative de
Saint-Jacques-de-la-Lande (Ille-et-Vilaine) ;


pour toute expression de besoin de fonctionnement courant inférieure ou égale à 1 000 € pour
les dépenses d’équipement relatives à leur service respectif, ainsi que pour certifier les états
de frais de déplacement des personnels de leur service respectif.


ARTICLE 6 – En cas d’absence ou d’empêchement des directeurs départementaux de la
police aux frontières, délégation est donnée à :


- M. Pierre-Yves COLLIN, capitaine de police, adjoint au commandant de police Patrice
TASSET, directeur interdépartemental de la police aux frontières de Nantes ; 


- M. Pierre HEMON, capitaine de police, adjoint au commandant de police Jean-Louis
LEGENDRE, directeur interdépartemental de la police aux frontières de Cherbourg ;


- M. Sébastien JEAN, capitaine de police, en qualité d’adjoint au commandant fonctionnel
Eric LE GALL, directeur interdépartemental de la police aux frontières du Havre.


pour toute expression de besoin de fonctionnement courant inférieure ou égale à 2 500 € pour
les dépenses d’équipement relatives à leur service respectif, ainsi que pour certifier les états de
frais de déplacement des personnels de leur service respectif.


ARTICLE 7– En cas d’absence ou d’empêchement des chefs de centre de rétention
administrative, délégation est donnée, dans les conditions fixées à l’article 5 du présent arrêté,
à :
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- M. Eric KELLER, major de police, adjoint du chef du centre de rétention administrative
d’OISSEL (Seine-Maritime) ;


- M. Didier KHODJA, major de police, adjoint au capitaine de police Christophe PITON,
chef du centre de rétention administrative de Saint Jacques de la Lande (Ille-et-Vilaine).


ARTICLE 8 – Le présent arrêté abroge et remplace l’arrêté n°16-186 du 2 novembre 2016.


ARTICLE 9 – Le préfet délégué pour la défense et la sécurité auprès du préfet de la zone de
défense et de sécurité Ouest, responsable du budget opérationnel de programme « Moyens
des services de police de la zone de défense et sécurité Ouest », et le directeur zonal de la
police aux frontières de la zone Ouest à Rennes, directeur départemental de la police aux
frontières d’Ille-et-Vilaine, responsable de l’unité opérationnelle « direction zonale de la police
aux frontières Ouest » du budget opérationnel de programme « Moyens des services de police
de la zone de défense Ouest », sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du
présent arrêté qui sera inséré au recueil des actes administratifs des régions de Bretagne,
Centre-Val de Loire, Normandie et Pays-de-la-Loire.


RENNES, le 3 janvier 2017


Le Préfet de la région Bretagne,
Préfet de la zone de défense et de sécurité Ouest,


        Préfet d'Ille-et-Vilaine


 
       Christophe MIRMAND
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PREFECTURE DE LA ZONE DE DEFENSE ET DE SECURITE OUEST


SECRETARIAT GENERAL POUR L’ADMINISTRATION DU MINISTERE DE L'INTERIEUR
(SGAMI OUEST)


A R R E T E


N°17-194


donnant délégation de signature
à Monsieur Philippe CUSSAC


Directeur Zonal
des Compagnies Républicaines de Sécurité Ouest


LE PREFET DE LA ZONE DE DEFENSE ET DE SECURITE OUEST
PREFET DE LA REGION BRETAGNE


PREFET D’ILLE-ET-VILAINE


VU le code de la défense,


VU la loi organique n° 2001-692 du 1er août 2001 relative aux lois de finances ;


VU la loi  n° 82-213 du 2 mars 1982 modifiée relative aux droits et libertés des communes, des
départements et des régions ;


VU la loi n°2004-809 du 13 août 2004 relative aux libertés et responsabilités locales ;


VU  le  décret  n°  62-1587  du  29  décembre  1962  portant  règlement  général  sur  la  comptabilité
publique, notamment ses articles 64, 86, 104 et 226 modifié ;


VU le décret n° 70-1049 du 13 décembre 1970 relatif à la déconcentration du contrôle financier sur
les dépenses de l’État effectuées au plan local ;


VU le décret n° 93-377 du 18 mars 1993 relatif aux préfets délégués pour la sécurité et la défense
auprès des préfets de zone de défense, modifié par le décret n° 95-75 du 21 janvier 1995 ;


VU  le  décret  n°  95-654  du  9  mai  1995  fixant  les  dispositions  communes  applicables  aux
fonctionnaires actifs des services de la police nationale ;


VU le décret N° 2003-952 du 3 octobre 2003 relatif à l’organisation des compagnies républicaines de
sécurité ;


VU le décret N° 2004-374 du 29 avril  2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à
l’action des services de l’État dans les régions et départements ;


VU le décret N°2008-158 du 22 février 2008 relatif à la suppléance des préfets de région et à la
délégation  de  signature  des  préfets  et  des  hauts-commissaires  de  la  république  en  Polynésie
Française et en Nouvelle- Calédonie ;


REPUBLIQUE FRANÇAISE
Liberté Égalité Fraternité
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VU le décret N° 2010-224 du 4 mars 2010 relatif aux pouvoirs des préfets de zone de défense et de
sécurité ;


VU le décret N° 2010-225 du 4 mars 2010 portant modifications de certaines dispositions du code de
la  défense  relatives  aux  préfets  délégués  pour  la  défense  et  la  sécurité,  aux  états  majors
interministériels de zone de défense et de sécurité, aux délégués et correspondants de zone de
défense et  de sécurité et  à l’outre-mer ainsi  que certaines dispositions relatives aux secrétariats
généraux pour l’administration de la police et certaines dispositions du code de la santé publique 


VU le décret n° 2014-296 du 6 mars 2014 relatif aux secrétariats généraux pour l'administration du
ministère de l'intérieur et modifiant diverses dispositions du code de la défense et du code de la sé-
curité intérieure,


VU le décret du 10 février 2016 nommant M. Patrick DALLENNES préfet délégué pour la sécurité et
la défense auprès du préfet de la région Bretagne, préfet de la zone de défense et de sécurité Ouest,
préfet d’Ille-et-Vilaine 


VU le décret 21 avril 2016 nommant Monsieur MIRMAND, préfet de la zone de défense et de sécuri-
té Ouest, préfet de la région Bretagne, préfet d’Ille-et-Vilaine 


VU l’arrêté  du 8  décembre 1993,  modifié  par  l’arrêté  du 23 août  1994 et  portant  règlement  de
comptabilité  pour la désignation des ordonnateurs secondaires et  de leurs délégués,  au titre  du
budget du ministère de l’intérieur et de l’aménagement du territoire section intérieur ;


VU l’arrêté  du 26 janvier  2006 relatif  au  contrôle  financier  des  programmes et  des services  du
ministère de l’intérieur et de l’aménagement du territoire ;


VU l’arrêté ministériel du 4 août 2006 relatif à l’organisation de la direction centrale des compagnies
républicaines de sécurité en sous directions et bureaux ;


VU l’arrêté  ministériel  du  4  août  2006 relatif  à  l’implantation  et  à  la  composition  des directions
zonales  des  délégations,  des  unités  motocyclistes  zonales  et  des  compagnies  républicaines  de
sécurité ;


VU la circulaire du 18 novembre 1987 relative aux délégations de signature consenties par l’autorité
préfectorale pour l’application de l’article 35 bis de l’ordonnance du 2 novembre 1945 modifiée ;


VU  la  circulaire  ministérielle  n°  92/00327/C  du  15  décembre  1992  portant  sur  la  gestion
déconcentrée des services de police ;


VU l’arrêté ministériel du 02 juillet 2013 nommant le contrôleur général Philippe CUSSAC en qualité
de directeur zonal des compagnies républicaines de sécurité ouest;


SUR proposition du préfet délégué pour la défense et la sécurité,


A R R E T E


ARTICLE 1 – Délégation de signature est donnée à Monsieur Philippe CUSSAC, contrôleur général,
directeur  zonal  des  compagnies  républicaines  de  sécurité  Ouest,  responsable  de  l’unité
opérationnelle  « CRS zone  Ouest »  du  Budget  Opérationnel  de  Programme  176  « Moyens  des
services de police de la zone de défense Ouest » afin de procéder aux expressions de besoins
relatifs au budget des services CRS de la zone de défense et sécurité Ouest.







Délégation  de  signature  est  également  donnée  à  Monsieur  Philippe CUSSAC pour  constater  le
service fait et le cas échéant porter mention de l’inscription à l’inventaire.


ARTICLE 2    –  Délégation est également donnée à Monsieur Philippe CUSSAC :


– pour certifier les états de frais de déplacement, d’indemnités journalières, d’absence temporaire,
d’heures supplémentaires et d’heures de nuit ou de dimanche et jours fériés.
– pour signer, au nom et pour le compte de l’ordonnateur, les bordereaux récapitulatifs de dépenses
du régisseur du service.
– procéder  aux  pré-réservations  d’hébergement  au  bénéfice  des  fonctionnaires  en  déplacement
individuel ou collectif.


Délégation  de  signature  lui  est  également  donnée  pour  signer  les  devis  et  états  liquidatifs
correspondant aux prestations de service d’ordre payants effectués par les fonctionnaires des CRS.


Délégation lui est également donnée pour la signature de conventions établies pour des prestations
internes fournies par les services CRS de la zone de défense et sécurité Ouest.


ARTICLE 3   –  En cas d’absence ou d’empêchement du Contrôleur Général Philippe CUSSAC, la
délégation de signature qui lui est conférée sera exercée par le directeur zonal adjoint, Monsieur
Alain  JEULAND,  commissaire  de  police  ainsi  que  le  Chef  d’État-Major  Monsieur  Christophe
GUINAMANT, commissaire de police.


ARTICLE 4 -  Délégation de signature est donnée à :


 M. René-Jacques LE MOEL, commandant de police, échelon fonctionnel 
 Mme Claudine LAINE, attachée du ministère de l’Intérieur
 M. Yannick MOREAU , capitaine de police


Aux fins de procéder aux expressions de besoins concernant l’État-Major de la direction zonale ouest
et l’unité motocycliste zonale à hauteur d’un montant maximum de 15 000 € HT.


M .Thierry  CARUELLE,  commandant  échelon  fonctionnel,  M .  Guirec  BLOCHET,  capitaine  de
police,pour procéder exclusivement aux pré-réservations relatives à l’hébergement collectif des CRS
d’un montant maximum de 12 000 euros HT .


ARTICLE 5 – Délégation est donnée au Capitaine de police Frédéric GASSERT, commandant de
l’unité motocycliste zonale, pour certifier les états de frais de déplacement, d’indemnités journalières,
d’absence temporaire, d’heures supplémentaires et d’heures de nuit ou de dimanche ou de jours
fériés des fonctionnaires motocyclistes.


En  outre,  délégation  de  signature  est  donnée  au  capitaine  GASSERT,  pour  procéder  aux
expressions de besoins de fonctionnement courant d’un montant maximum de 8 000 € HT pour le
service dépensier de l’UMZ.
Délégation  de  signature  lui  est  également  donnée  pour  signer  les  devis  et  états  liquidatifs
correspondant aux prestations de service d’ordre payants effectués par les fonctionnaires des CRS
de son service.


En cas d’absence ou d’empêchement du capitaine GASSERT, cette délégation sera exercée par le
major RULP Jean-Luc VITARD.


ARTICLE 6 – Délégation de signature est donnée à Monsieur Eric DURAND, commandant de police
échelon fonctionnel,  commandant  la compagnie républicaine de sécurité n° 9 à Rennes, afin de







procéder aux expressions de besoins concernant son service à hauteur d’un montant maximum de
10 000€ HT;
Délégation de signature est également donnée à Monsieur Eric DURAND, pour constater le service
fait et le cas échéant porter mention de l’inscription à l’inventaire.
Délégation est également donnée à Monsieur Eric DURAND :


– pour certifier les états de frais de déplacement après vérification, au nom et pour le compte de
l’ordonnateur, de la matérialité et de la durée réelle des déplacements ainsi que de l’effectivité de la
dépense d’hébergement et  de restauration dans les conditions prévues par la réglementation en
vigueur ;
– pour signer, au nom et pour le compte de l’ordonnateur, les bordereaux récapitulatifs de dépenses
du régisseur de son service ;
– pour  certifier  les  états  d’indemnités  journalières  d’absence  temporaire  et  les  heures
supplémentaires et heures de nuit ou de dimanche et jours fériés.


Délégation  de  signature  lui  est  également  donnée  pour  signer  les  devis  et  états  liquidatifs
correspondant aux prestations de service d’ordre payants effectués par les fonctionnaires des CRS
de son unité.


Délégation lui est également donnée pour la signature de conventions établies pour des prestations
internes fournies par son unité.


En cas d’absence ou d’empêchement du commandant Eric DURAND, la délégation de signature qui
lui  est  conférée sera exercée par son adjoint,  Marc PROD’HOMME capitaine de police,  Laurent
GAUVRIT lieutenant de police ou Cédric LODS lieutenant de police .


En outre, délégation de signature est donnée à :
 M. Stéphane PIVETTE, brigadier-chef


pour procéder aux expressions de besoins de fonctionnement courant d’un montant maximum de
1 500 €.


En outre, en ce qui concerne l’UMZ CRS OUEST détachement de Rennes, délégation de signature
est  donnée à Milan SLEKOVEC Major  de police,  pour procéder aux expressions de besoins de
fonctionnement courant d’un montant maximum de 1 500€.


ARTICLE 7  – Délégation de signature est donnée à Monsieur Alain BOUISSET, commandant de
police, commandant la compagnie républicaine de sécurité n° 10 au Mans, afin de procéder aux
expressions de besoins concernant son service à hauteur d’un montant maximal de 10 000 € HT.


Délégation  de  signature  est  également  donnée  à  Monsieur  Alain  BOUISSET  pour  constater  le
service fait et, le cas échéant porter mention de l’inscription à l’inventaire.


Délégation est également donnée à Monsieur Alain BOUISSET :


– pour certifier les états de frais de déplacement après vérification, au nom et pour le compte de
l’ordonnateur, de la matérialité et de la durée réelle des déplacements ainsi que de l’effectivité de la
dépense d’hébergement et  de restauration dans les conditions prévues par la réglementation en
vigueur ;
– pour signer, au nom et pour le compte de l’ordonnateur, les bordereaux récapitulatifs de dépenses
du régisseur de son service ;
– pour  certifier  les  états  d’indemnités  journalières  d’absence  temporaire  et  les  heures
supplémentaires et heures de nuit ou de dimanche et jours fériés.
Délégation  de  signature  lui  est  également  donnée  pour  signer  les  devis  et  états  liquidatifs
correspondant aux prestations de service d’ordre payants effectués par les fonctionnaires des CRS
de son unité.







Délégation lui est également donnée pour la signature de conventions établies pour des prestations
internes fournies par son unité.
En cas d’absence ou d’empêchement du commandant Alain BOUISSET, la délégation de signature
qui lui est conférée sera exercée par le capitaine de police GESRET Yvan ou le capitaine de police
Gilles LECHAT.
En outre, délégation de signature est donnée à :


 M. Eric GIRAUD, brigadier chef.
 Mme Latufa BEURY, adjoint administratif .


pour procéder aux expressions de besoins de fonctionnement courant d’un montant maximum de
1 500 €. 


En outre, en ce qui concerne l’UMZ CRS OUEST détachement du Mans, délégation de signature est
donnée  à  Pascal  GOZARD,  Major  de  police,  pour  procéder  aux  expressions  de  besoins  de
fonctionnement courant d’un montant maximum de 1 500€.


ARTICLE 8 –  Délégation de signature est donnée à Monsieur Philippe DEROFF, commandant de
police, commandant la compagnie républicaine de sécurité n° 13 à Saint-Brieuc, afin de procéder
aux expressions de besoin concernant son service, à hauteur d’un montant maximal de 10 000 € HT.


Délégation  de  signature  est  également  donnée à  Monsieur  Philippe DEROFF pour  constater  le
service fait et le cas échéant porter mention de l’inscription à l’inventaire.


Délégation est également donnée à Monsieur Philippe DEROFF :


– pour certifier les états de frais de déplacement après vérification, au nom et pour le compte de
l’ordonnateur, de la matérialité et de la durée réelle des déplacements ainsi que de l’effectivité de la
dépense d’hébergement et  de restauration dans les conditions prévues par la réglementation en
vigueur ;
– pour signer, au nom et pour le compte de l’ordonnateur, les bordereaux récapitulatifs de dépenses
du régisseur de son service.
– pour  certifier  les  états  d’indemnités  journalières  d’absence  temporaire  et  les  heures
supplémentaires et heures de nuit ou de dimanche et jours fériés.


Délégation  de  signature  lui  est  également  donnée  pour  signer  les  devis  et  états  liquidatifs
correspondant aux prestations de service d’ordre payants effectués par les fonctionnaires des CRS
de son unité.


Délégation lui est également donnée pour la signature de conventions établies pour des prestations
internes fournies par son unité.


En cas d’absence ou d’empêchement du commandant Philippe DEROFF, la délégation de signature
qui lui est conférée sera exercée par son adjoint Christophe CROIN capitaine de police.


En outre, délégation de signature est donnée à :


 Mme Annie LE GALL, secrétaire administratif
 M. Jean-Louis FUDUCHE, Major de police.


pour procéder aux expressions de besoins de fonctionnement courant d’un montant maximum de  
1 500 €.







ARTICLE 9 – Délégation de signature est donnée à Monsieur Hugues POYOL, commandant d’unité
de la CRS n° 31 à Darnétal, afin de procéder aux expressions de besoins relatifs au budget de son
service à hauteur d’un montant maximal de 10 000 € HT.


Délégation de signature est également donnée à Monsieur Hugues POYOL pour constater le service
fait et le cas échéant porter mention de l’inscription à l’inventaire.


Délégation est également donnée à Monsieur Hugues POYOL :


– pour certifier les états de frais de déplacement après vérification, au nom et pour le compte de
l’ordonnateur, de la matérialité et de la durée réelle des déplacements ainsi que de l’effectivité de la
dépense d’hébergement et  de restauration dans les conditions prévues par la réglementation en
vigueur ;
– pour signer, au nom et pour le compte de l’ordonnateur, les bordereaux récapitulatifs de dépenses
du régisseur de son service ;
– pour  certifier  les  états  d’indemnités  journalières  d’absence  temporaire  et  les  heures
supplémentaires et heures de nuit ou de dimanche et jours fériés.


Délégation  de  signature  lui  est  également  donnée  pour  signer  les  devis  et  états  liquidatifs
correspondant aux prestations de service d’ordre payants effectués par les fonctionnaires des CRS
de son unité.


Délégation lui est également donnée pour la signature de conventions établies pour des prestations
internes fournies par son unité.


En cas d’absence ou d’empêchement du commandant Hugues POYOL, la délégation de signature
qui lui est conférée sera exercée par le Capitaine de police TROALE Patrick. 


En outre, délégation de signature est donnée à :


 M. Jérôme DEQUESNE, major 
 M. Eric WESTEEL, major


pour procéder aux expressions de besoins de fonctionnement courant d’un montant maximum de
1 500 €. 


En outre, en ce qui concerne l’UMZ CRS OUEST  détachement de Rouen, délégation de signature
est donnée au brigadier-chef Cyril RIO pour procéder aux expressions de besoins de fonctionnement
courant d’un montant maximum de 1 500€.


ARTICLE 10 – Délégation de signature est donnée à Monsieur Roland GUILLOU, commandant de
Police,  commandant  de  la  CRS n°  32  au  Havre,  afin  de procéder  aux  expressions  de  besoins
concernant son service à hauteur d’un montant maximal de 10 000€ HT.


Délégation de signature est également donnée à Monsieur Roland GUILLOU pour certifier le service
fait et le cas échéant porter mention de l’inscription à l’inventaire.


Délégation est également donnée à Monsieur Roland GUILLOU :


– pour certifier les états de frais de déplacement après vérification, au nom et pour le compte de
l’ordonnateur, de la matérialité et de la durée réelle des déplacements ainsi que de l’effectivité de la
dépense d’hébergement et  de restauration dans les conditions prévues par la réglementation en
vigueur ;
– pour signer, au nom et pour le compte de l’ordonnateur, les bordereaux récapitulatifs de dépenses
du régisseur de son service ;







– pour  certifier  les  états  d’indemnités  journalières  d’absence  temporaire  et  les  heures
supplémentaires et heures de nuit ou de dimanche et jours fériés.
Délégation  de  signature  lui  est  également  donnée  pour  signer  les  devis  et  états  liquidatifs
correspondant aux prestations de service d’ordre payants effectués par les fonctionnaires des CRS
de son unité.


Délégation lui est également donnée pour la signature de conventions établies pour des prestations
internes fournies par son unité.


En cas d’absence ou d’empêchement du commandant Roland GUILLOU, la délégation de signature
qui lui est conférée sera exercée par son adjoint le capitaine de police Alain INIZAN. 


En outre, délégation de signature est donnée à :


 M. Olivier LEVITRE, brigadier chef de police.
 M. David ROGER, brigadier chef de police.
 M. François DUPONT, major de police.


pour procéder aux expressions de besoins de fonctionnement courant d’un montant maximum de
1 500 €.


ARTICLE 11 – Délégation de signature est donnée à Monsieur Stéphane SIMON, commandant de
police, commandant la compagnie républicaine de sécurité n° 41 à TOURS, afin de procéder aux
expressions de besoins concernant son service, à hauteur d’un montant maximal de 10.000€ HT.


Délégation  de  signature  est  également  donnée  à  Monsieur  Stéphane  SIMON pour  constater  le
service fait et le cas échéant porter mention de l’inscription à l’inventaire.


Délégation est également donnée à Monsieur Stéphane SIMON :


– pour certifier les états de frais de déplacement après vérification, au nom et pour le compte de
l’ordonnateur, de la matérialité et de la durée réelle des déplacements ainsi que de l’effectivité de la
dépense d’hébergement et  de restauration dans les conditions prévues par la réglementation en
vigueur ;
– pour signer, au nom et pour le compte de l’ordonnateur, les bordereaux récapitulatifs de dépenses
du régisseur de son service ;
– pour  certifier  les  états  d’indemnités  journalières  d’absence  temporaire  et  les  heures
supplémentaires et heures de nuit ou de dimanche et jours fériés.


Délégation  de  signature  lui  est  également  donnée  pour  signer  les  devis  et  états  liquidatifs
correspondant aux prestations de service d’ordre payants effectués par les fonctionnaires des CRS
de son unité.


Délégation lui est également donnée pour la signature de conventions établies pour des prestations
internes fournies par son unité.


En cas d’absence ou d’empêchement du commandant Stéphane SIMON, la délégation de signature
qui lui est conférée sera exercée par son adjoint Sébastien JOURDAN, capitaine de police et le
lieutenant de police Luc FOURNIER.


En outre, délégation de signature est donnée à :
 M. Thomas BRUN, brigadier- chef 
 M. Stéphane ROCHEFEUILLE, brigadier-chef


pour procéder aux expressions de besoins de fonctionnement courant d’un montant maximum de
1 500 €. 







En outre, en ce qui concerne l’UMZ CRS OUEST détachement de Tours, délégation de signature est
donnée  au  Major  de  police  Olivier  JOYEUX  pour  procéder  aux  expressions  de  besoins  de
fonctionnement courant d’un montant maximum de 1 500 €. 


ARTICLE 12 – Délégation de signature est donnée à Monsieur Didier LE POGAM, commandant de
police, commandant de la compagnie républicaine de sécurité n° 42 à Nantes, afin de procéder aux
expressions de besoins concernant son service à hauteur d’un montant maximal de 10 000€ HT.


Délégation de signature est  également  donnée à Monsieur  Didier  LE POGAM pour  constater  le
service fait et le cas échéant porter mention de l’inscription à l’inventaire.


Délégation est également donnée à Monsieur Didier LE POGAM :


– pour certifier les états de frais de déplacement après vérification, au nom et pour le compte de
l’ordonnateur, de la matérialité et de la durée réelle des déplacements ainsi que de l’effectivité de la
dépense d’hébergement et  de restauration dans les conditions prévues par la réglementation en
vigueur ;
– pour signer, au nom et pour le compte de l’ordonnateur, les bordereaux récapitulatifs de dépenses
du régisseur de son service ;
– pour  certifier  les  états  d’indemnités  journalières  d’absence  temporaire  et  les  heures
supplémentaires et heures de nuit ou de dimanche et jours fériés.


Délégation  de  signature  lui  est  également  donnée  pour  signer  les  devis  et  états  liquidatifs
correspondant aux prestations de service d’ordre payants effectués par les fonctionnaires des CRS
de son unité.


Délégation lui est également donnée pour la signature de conventions établies pour des prestations
internes fournies par son unité.


En cas d’absence ou d’empêchement du commandant Didier LE POGAM, la délégation de signature
qui lui est conférée sera exercée par son adjoint Pascal LE BIHAN capitaine de police et Thomas
PLANTARD de SAINT CLAIR lieutenant de police .


En outre, délégation de signature est donnée à :


 M. GRIS Denis, Major exceptionnel.
 M. Sébastien BEZIAU, brigadier-chef 
 M. Romuald LE SCIELLOUR, brigadier-chef


pour procéder aux expressions de besoins de fonctionnement courant d’un montant maximum de
1 500 €.


En outre, en ce qui concerne l’UMZ CRS OUEST détachement de Nantes, délégation de signature
est  donnée  au  Major  de  police  Pascal  OLIVIER pour  procéder  aux  expressions  de  besoins  de
fonctionnement courant d’un montant maximum de 1 500 €. 


ARTICLE 13 – Délégation de signature est donnée à Monsieur Philippe LEGAY, commandant de
police, commandant la compagnie républicaine de sécurité n° 51 à SARAN, afin de procéder aux
expressions de besoins concernant son service à hauteur d’un montant maximal de 10 000€ HT.


Délégation de signature est également donnée à Monsieur Philippe LEGAY pour constater le service
fait et le cas échéant porter mention de l’inscription à l’inventaire.Délégation est également donnée à
Monsieur Philippe LEGAY :







– pour certifier les états de frais de déplacement après vérification, au nom et pour le compte de
l’ordonnateur, de la matérialité et de la durée réelle des déplacements ainsi que de l’effectivité de la
dépense d’hébergement et  de restauration dans les conditions prévues par la réglementation en
vigueur ;
– pour signer, au nom et pour le compte de l’ordonnateur, les bordereaux récapitulatifs de dépenses
du régisseur de son service ;
– pour  certifier  les  états  d’indemnités  journalières  d’absence  temporaire  et  les  heures
supplémentaires et heures de nuit ou de dimanche et jours fériés.
Délégation  de  signature  lui  est  également  donnée  pour  signer  les  devis  et  états  liquidatifs
correspondant aux prestations de service d’ordre payants effectués par les fonctionnaires des CRS
de son unité.


Délégation lui est également donnée pour la signature de conventions établies pour des prestations
internes fournies par son unité.


 En cas d’absence ou d’empêchement du commandant Philippe LEGAY, la délégation de signature
qui lui est conférée sera exercée par son adjoint Thierry THOMAS, capitaine de police.


En outre, délégation de signature est donnée à :


 M. Laurent ISBLED, brigadier-chef
 M.Vincent COIGNOUX, brigadier de police


pour procéder aux expressions de besoins de fonctionnement courant d’un montant maximum de
1500 €. 


ARTICLE  14  –  Délégation  de  signature  est  donnée  à  Monsieur  Pierre  DESMARESCAUX
commandant de police, commandant la compagnie républicaine de sécurité n° 52 à Sancerre, afin de
procéder aux expressions de besoins, à l’exception des marchés excédant le seuil de 10 000 € HT, 
relatifs au budget de son service ;


Délégation de signature est également donnée à Monsieur Pierre DESMARESCAUX pour constater
le service fait et le cas échéant porter mention de l’inscription à l’inventaire.


Délégation est également donnée à Monsieur Pierre DESMARESCAUX :


– pour certifier les états de frais de déplacement après vérification, au nom et pour le compte de
l’ordonnateur, de la matérialité et de la durée réelle des déplacements ainsi que de l’effectivité de la
dépense d’hébergement et  de restauration dans les conditions prévues par la réglementation en
vigueur ;
– pour signer, au nom et pour le compte de l’ordonnateur, les bordereaux récapitulatifs de dépenses
du régisseur de son service.
– pour  certifier  les  états  d’indemnités  journalières  d’absence  temporaire  et  les  heures
supplémentaires et heures de nuit ou de dimanche et jours fériés.


Délégation  de  signature  lui  est  également  donnée  pour  signer  les  devis  et  états  liquidatifs
correspondant aux prestations de service d’ordre payants effectués par les fonctionnaires des CRS
de son unité.


Délégation lui est également donnée pour la signature de conventions établies pour des prestations
internes fournies par son unité.


En cas d’absence ou d’empêchement du commandant Pierre DEMARESCAUX, la délégation de
signature qui lui est conférée sera exercée par son adjoint Philippe BAUFRE, capitaine de police.


En outre, délégation de signature est donnée à :







 M. Christophe JACOULOT, brigadier-chef
 M. Sylvain VILAIN, brigadier de police.


pour procéder aux expressions de besoins de fonctionnement courant d’un montant maximum de
1 500 €.


ARTICLE 15 –  Délégation de signature est donnée à Monsieur Vincent DENOUAL, Capitaine de
police, directeur du centre de formation des compagnies républicaines de sécurité de Rennes, afin
de procéder aux expressions de besoins concernant son service, à hauteur d’un montant maximal de
10 000€ HT.


Délégation de signature est également donnée à Monsieur Vincent DENOUAL, pour constater le
service fait et le cas échéant porter mention de l’inscription à l’inventaire.


Délégation est également donnée à Monsieur Vincent DENOUAL :


– pour certifier les états de frais de déplacement après vérification, au nom et pour le compte de
l’ordonnateur, de la matérialité et de la durée réelle des déplacements ainsi que de l’effectivité de la
dépense d’hébergement et  de restauration dans les conditions prévues par la réglementation en
vigueur ;
– pour signer, au nom et pour le compte de l’ordonnateur, les bordereaux récapitulatifs de dépenses
du régisseur de son service ;
– pour  certifier  les  états  d’indemnités  journalières  d’absence  temporaire  et  les  heures
supplémentaires et heures de nuit ou de dimanche et jours fériés.


Délégation  de  signature  lui  est  également  donnée  pour  signer  les  devis  et  états  liquidatifs
correspondant aux prestations de service d’ordre payants effectués par les fonctionnaires des CRS
de son service.


Délégation lui est également donnée pour la signature de conventions établies pour des prestations
internes fournies par son service.


En cas d’absence ou d’empêchement du Capitaine de police Vincent DENOUAL, la délégation de
signature  qui  lui  est  conférée  sera  exercée  par  son  adjoint,  M.Philippe  BESNARD,  major
exceptionnel.


ARTICLE 16 – Les dispositions de l’arrêté préfectoral N°16-166 sont abrogées du 17 mai 2016.


ARTICLE 17  – Le préfet délégué pour la défense et la sécurité auprès du préfet de la zone de
défense  et  de  sécurité  Ouest,  le  directeur  zonal  des  compagnies  républicaines  de  sécurité,
responsable de l’UO1 « CRS zone Ouest »,  les commandants des compagnies républicaines de
sécurité n°  09, 10, 13, 31, 32, 41, 42, 51, 52, le directeur du centre de formation des CRS à Rennes,
le  Commandant  de  l’unité  motocycliste  zonale  sont  chargés,  chacun en ce qui  le  concerne,  de
l’exécution du présent arrêté qui sera inséré au recueil des actes administratifs des préfectures de
région de la zone de défense Ouest.


          RENNES, le 3 janvier 2017


Le Préfet de la région Bretagne
Préfet de la zone de défense et de sécurité Ouest,
Préfet d'Ille-et-Vilaine


Christophe MIRMAND
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Arrêté du 12 janvier 2017 
mettant fin à l’état d’insalubrité de l’immeuble sis 3 place Quinefault à Château Gontier (53200) 


Parcelle cadastrale AC265 
 
 


Le préfet de la Mayenne, 
Officier de la Légion d’honneur 


 
 
 


Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982, modifiée, relative aux droits et libertés des communes, des 
départements et des régions ; 
 
Vu le code de la santé publique et notamment les articles L. 1331-26 et suivants ; 
 
Vu le code de la construction et de l’habitation et notamment les articles L. 521-1 à L. 521-3-2 ; 
 
Vu l'arrêté préfectoral du 4 mars 1994 déclarant insalubre remédiable l’immeuble sis 3 place 
Quinefault à Château Gontier ; 
 
Considérant que les travaux réalisés dans le respect des règles de l’art ont permis de résorber les 
causes d'insalubrité mentionnées dans l'arrêté préfectoral du 4 mars 1994 et que l’immeuble 
susvisé ne présente plus de risque pour la santé des occupants ; 
 
Sur proposition de la directrice générale de l’agence régionale de santé ; 
 
 
 


A R R E T E  
 
 


Article 1 :   
 
L'arrêté préfectoral du 4 mars 1994 déclarant insalubre remédiable l’immeuble sis 3 place 
Quinefault à Château Gontier est abrogé. 
 
 
Article 2 :  
 
Le présent arrêté sera notifié à la SCI Le Faubourg, propriétaire actuel, représentée par M. et 
Mme Jacques Gautier. 
Il sera affiché en mairie pour une durée d’un mois.  
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Article 3 : 
 
Le présent arrêté est transmis au maire de Château Gontier, au directeur de la caisse d’allocations 
familiales, au directeur de la mutualité sociale agricole, au gestionnaire du fonds de solidarité pour 
le logement et à l’agence nationale de l’habitat. Il est également transmis à la communauté de 
communes du Pays de Château Gontier, au procureur de la République ainsi qu’à la chambre 
départementale des notaires. 
 
 
Article 4 : 
 
Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours gracieux devant le préfet de la Mayenne dans le 
délai de deux mois à compter de sa notification. L’absence de réponse dans un délai de deux mois 
vaut décision implicite de rejet.  
Le présent arrêté peut également faire l’objet d’un recours hiérarchique auprès du ministre chargé 
de la santé (Direction générale de la santé- EA 2- 14, avenue Duquesne, 75350 Paris 07 SP). 
L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite de rejet.  
Un recours contentieux peut également être introduit devant le tribunal administratif  de Nantes, 
6 allée de l’Ile Gloriette, 44041 Nantes, dans le délai de deux mois à compter de la notification de 
l’arrêté ou à compter de la réponse de l’administration si un recours administratif  a été 
préalablement déposé. 
 
 
Article 5 :  
 
La secrétaire générale de la préfecture, la directrice générale de l’agence régionale de santé, le 
directeur départemental des territoires, le maire de Château Gontier, le directeur de la caisse 
d’allocations familiales, le directeur de la mutualité sociale agricole sont chargés, chacun en ce qui 
les concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de 
la préfecture. 
 
 
 
 


Pour le préfet et par délégation, 
La secrétaire générale, 
 
 
Laëtitia CESARI-GIORDANI 
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Arrêté du 12 janvier 2017 
mettant fin à l’état d’insalubrité de l’immeuble sis lieu-dit La Blairie à Loiron-Ruillé (53320) 


Parcelle cadastrale YX12 
 
 


Le préfet de la Mayenne, 
Officier de la Légion d’honneur 


 
 
 


Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982, modifiée, relative aux droits et libertés des communes, des 
départements et des régions ; 
 
Vu le code de la santé publique et notamment les articles L. 1331-26 et suivants ; 
 
Vu le code de la construction et de l’habitation et notamment les articles L. 521-1 à L. 521-3-2 ; 
 
Vu l'arrêté préfectoral du 18 novembre 1993 déclarant insalubre remédiable l’immeuble sis lieu-
dit La Blairie à Loiron-Ruillé ; 
 
Considérant que les travaux réalisés dans le respect des règles de l’art ont permis de résorber les 
causes d'insalubrité mentionnées dans l'arrêté préfectoral du 18 novembre 1993 et que l’immeuble 
susvisé ne présente plus de risque pour la santé des occupants ; 
 
Sur proposition de la directrice générale de l’agence régionale de santé ; 
 
 
 


A R R E T E  
 
 


Article 1 :   
 
L'arrêté préfectoral du 18 novembre 1993 déclarant insalubre remédiable l’immeuble sis lieu-dit 
La Blairie à Loiron-Ruillé est abrogé. 
 
 
Article 2 :   
 
Le présent arrêté sera notifié à M. et Mme Patrick Beaujean, propriétaires actuels. 
Il sera affiché en mairie pour une durée d’un mois.  
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Article 3 : 
 
Le présent arrêté est transmis au maire de Loiron-Ruillé, au directeur de la caisse d’allocations 
familiales, au directeur de la mutualité sociale agricole, au gestionnaire du fonds de solidarité pour 
le logement et à l’agence nationale de l’habitat. Il est également transmis à la communauté de 
communes du Pays de Loiron, au procureur de la République ainsi qu’à la chambre 
départementale des notaires. 
 
 
Article 4 : 
 
Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours gracieux devant le préfet de la Mayenne dans le 
délai de deux mois à compter de sa notification. L’absence de réponse dans un délai de deux mois 
vaut décision implicite de rejet.  
Le présent arrêté peut également faire l’objet d’un recours hiérarchique auprès du ministre chargé 
de la santé (Direction générale de la santé- EA 2- 14, avenue Duquesne, 75350 Paris 07 SP). 
L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite de rejet.  
Un recours contentieux peut également être introduit devant le tribunal administratif  de Nantes, 
6 allée de l’Ile Gloriette, 44041 Nantes, dans le délai de deux mois à compter de la notification de 
l’arrêté ou à compter de la réponse de l’administration si un recours administratif  a été 
préalablement déposé. 
 
 
Article 5 :  
 
La secrétaire générale de la préfecture, la directrice générale de l’agence régionale de santé, le 
directeur départemental des territoires, le maire de Loiron-Ruillé, le directeur de la caisse 
d’allocations familiales, le directeur de la mutualité sociale agricole sont chargés, chacun en ce qui 
les concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de 
la préfecture. 
 
 
 
 


Pour le préfet et par délégation, 
La secrétaire générale, 
 
 
Laëtitia CESARI-GIORDANI 
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Arrêté du 12 janvier 2017 
mettant fin à l’état d’insalubrité de l’immeuble sis lieu-dit La Brichère à Montenay (53500) 


Parcelle cadastrale F463 
 
 


Le préfet de la Mayenne, 
Officier de la Légion d’honneur 


 
 
 


Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982, modifiée, relative aux droits et libertés des communes, des 
départements et des régions ; 
 
Vu le code de la santé publique et notamment les articles L. 1331-26 et suivants ; 
 
Vu le code de la construction et de l’habitation et notamment les articles L. 521-1 à L. 521-3-2 ; 
 
Vu l'arrêté préfectoral du 30 novembre 1995 déclarant insalubre remédiable l’immeuble sis lieu-
dit La Brichère à Montenay; 
 
Considérant que les travaux réalisés dans le respect des règles de l’art ont permis de résorber les 
causes d'insalubrité mentionnées dans l'arrêté préfectoral du 30 novembre 1995 et que l’immeuble 
susvisé ne présente plus de risque pour la santé des occupants ; 
 
Sur proposition de la directrice générale de l’agence régionale de santé ; 
 
 
 


A R R E T E  
 
 


Article 1 :   
 
L'arrêté préfectoral du 30 novembre 1995 déclarant insalubre remédiable l’immeuble sis lieu-dit 
La Brichère à Montenay est abrogé. 
 
 
Article 2 :   
 
Le présent arrêté sera notifié à M. Christian Masson et Mme Véronique Cochard, propriétaires 
actuels. 
Il sera affiché en mairie pour une durée d’un mois.  
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Article 3 : 
 
Le présent arrêté est transmis au maire de Montenay, au directeur de la caisse d’allocations 
familiales, au directeur de la mutualité sociale agricole, au gestionnaire du fonds de solidarité pour 
le logement et à l’agence nationale de l’habitat. Il est également transmis à la communauté de 
communes de l’Ernée, au procureur de la République ainsi qu’à la chambre départementale des 
notaires. 
 
 
Article 4 : 
 
Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours gracieux devant le préfet de la Mayenne dans le 
délai de deux mois à compter de sa notification. L’absence de réponse dans un délai de deux mois 
vaut décision implicite de rejet.  
Le présent arrêté peut également faire l’objet d’un recours hiérarchique auprès du ministre chargé 
de la santé (Direction générale de la santé- EA 2- 14, avenue Duquesne, 75350 Paris 07 SP). 
L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite de rejet.  
Un recours contentieux peut également être introduit devant le tribunal administratif  de Nantes, 
6 allée de l’Ile Gloriette, 44041 Nantes, dans le délai de deux mois à compter de la notification de 
l’arrêté ou à compter de la réponse de l’administration si un recours administratif  a été 
préalablement déposé. 
 
 
Article 5 :  
 
La secrétaire générale de la préfecture, la directrice générale de l’agence régionale de santé, le 
directeur départemental des territoires, le maire de Montenay, le directeur de la caisse 
d’allocations familiales, le directeur de la mutualité sociale agricole sont chargés, chacun en ce qui 
les concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de 
la préfecture. 
 
 
 


 
Pour le préfet et par délégation, 
La secrétaire générale, 
 
 
Laëtitia CESARI-GIORDANI 


 
 








PREFET DE LA MAYENNE 


Cité administrative – 60 rue Mac Donald - BP 83015 - 53030 LAVAL cedex 9 


Téléphone : 02.49.10.48.00 - Fax : 02.49.10.48.18 – Courriel : ars-dt53-contact@ars.sante.fr 
 


Agence régionale de santé 
Délégation territoriale de la Mayenne 


 
 


Arrêté du 12 janvier 2017 
mettant fin à l’état d’insalubrité de l’immeuble sis lieu-dit La Grande Chataigneraie à Cuillé 


(53240) 
Parcelle cadastrale G190 


 
 


Le préfet de la Mayenne, 
Officier de la Légion d’honneur 


 
 
 


Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982, modifiée, relative aux droits et libertés des communes, des 
départements et des régions ; 
 
Vu le code de la santé publique et notamment les articles L. 1331-26 et suivants ; 
 
Vu le code de la construction et de l’habitation et notamment les articles L. 521-1 à L. 521-3-2 ; 
 
Vu l'arrêté préfectoral du 10 octobre 1990 déclarant insalubre remédiable l’immeuble sis lieu-dit 
La Grande Chataigneraie à Cuillé ; 
 
Considérant que les travaux réalisés dans le respect des règles de l’art ont permis de résorber les 
causes d'insalubrité mentionnées dans l'arrêté préfectoral du 10 octobre 1990 et que l’immeuble 
susvisé ne présente plus de risque pour la santé des occupants ; 
 
Sur proposition de la directrice générale de l’agence régionale de santé ; 
 
 
 


A R R E T E  
 
 


Article 1 :   
 
L'arrêté préfectoral du 10 octobre 1990 déclarant insalubre remédiable l’immeuble sis lieu-dit La 
Grande Chataigneraie à Cuillé est abrogé. 
 
 
Article 2 :  
 
Le présent arrêté sera notifié à M. Anthony Chevrel, propriétaire actuel. 
Il sera affiché en mairie pour une durée d’un mois.  
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Article 3 : 
 
Le présent arrêté est transmis au maire de Cuillé, au directeur de la caisse d’allocations familiales, 
au directeur de la mutualité sociale agricole, au gestionnaire du fonds de solidarité pour le 
logement et à l’agence nationale de l’habitat. Il est également transmis à la communauté de 
communes du Pays de Craon, au procureur de la République ainsi qu’à la chambre 
départementale des notaires. 
 
 
Article 4 : 
 
Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours gracieux devant le préfet de la Mayenne dans le 
délai de deux mois à compter de sa notification. L’absence de réponse dans un délai de deux mois 
vaut décision implicite de rejet.  
Le présent arrêté peut également faire l’objet d’un recours hiérarchique auprès du ministre chargé 
de la santé (Direction générale de la santé- EA 2- 14, avenue Duquesne, 75350 Paris 07 SP). 
L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite de rejet.  
Un recours contentieux peut également être introduit devant le tribunal administratif  de Nantes, 
6 allée de l’Ile Gloriette, 44041 Nantes, dans le délai de deux mois à compter de la notification de 
l’arrêté ou à compter de la réponse de l’administration si un recours administratif  a été 
préalablement déposé. 
 
 
Article 5 :  
 
La secrétaire générale de la préfecture, la directrice générale de l’agence régionale de santé, le 
directeur départemental des territoires, le maire de Cuillé, le directeur de la caisse d’allocations 
familiales, le directeur de la mutualité sociale agricole sont chargés, chacun en ce qui les concerne, 
de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 
 
 
 
 


Pour le préfet et par délégation, 
La secrétaire générale, 
 
Laëtitia CESARI-GIORDANI 


 








PREFET DE LA MAYENNE 


Cité administrative – 60 rue Mac Donald - BP 83015 - 53030 LAVAL cedex 9 


Téléphone : 02.49.10.48.00 - Fax : 02.49.10.48.18 – Courriel : ars-dt53-contact@ars.sante.fr 
 


Agence régionale de santé 
Délégation territoriale de la Mayenne 


 
 


Arrêté du 12 janvier 2017 
mettant fin à l’état d’insalubrité de l’immeuble comprenant 2 logements contigus  


sis lieu-dit Les Petites Mées à Saint Jean sur Mayenne (53240) 
Parcelle cadastrale A565 


 
 


Le préfet de la Mayenne, 
Officier de la Légion d’honneur 


 
 
 


Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982, modifiée, relative aux droits et libertés des communes, des 
départements et des régions ; 
 
Vu le code de la santé publique et notamment les articles L. 1331-26 et suivants ; 
 
Vu le code de la construction et de l’habitation et notamment les articles L. 521-1 à L. 521-3-2 ; 
 
Vu l'arrêté préfectoral du 13 février 1996 déclarant insalubre remédiable l’immeuble sis lieu-dit 
Les Petites Mées à Saint Jean sur Mayenne ; 
 
Considérant que les travaux réalisés dans le respect des règles de l’art ont permis de résorber les 
causes d'insalubrité mentionnées dans l'arrêté préfectoral du 13 février 1996 et que l’immeuble 
susvisé ne présente plus de risque pour la santé des occupants ; 
 
Sur proposition de la directrice générale de l’agence régionale de santé ; 
 
 
 


A R R E T E  
 
 


Article 1 :   
 
L'arrêté préfectoral du 30 novembre 1995 déclarant insalubre remédiable l’immeuble comprenant 
2 logements contigus sis lieu-dit Les Petites Mées à Saint Jean sur Mayenne est abrogé. 
 
 
Article 2 :  
 
Le présent arrêté sera notifié à M. Olivier Rossard et Mme Sabine Deglicourt, propriétaires 
actuels. 
Il sera affiché en mairie pour une durée d’un mois.  
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Article 3 : 
 
Le présent arrêté est transmis au maire de Saint Jean sur Mayenne, au directeur de la caisse 
d’allocations familiales, au directeur de la mutualité sociale agricole, au gestionnaire du fonds de 
solidarité pour le logement et à l’agence nationale de l’habitat. Il est également transmis à la 
communauté d’agglomération de Laval, au procureur de la République ainsi qu’à la chambre 
départementale des notaires. 
 
 
Article 4 : 
 
Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours gracieux devant le préfet de la Mayenne dans le 
délai de deux mois à compter de sa notification. L’absence de réponse dans un délai de deux mois 
vaut décision implicite de rejet.  
Le présent arrêté peut également faire l’objet d’un recours hiérarchique auprès du ministre chargé 
de la santé (Direction générale de la santé- EA 2- 14, avenue Duquesne, 75350 Paris 07 SP). 
L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite de rejet.  
Un recours contentieux peut également être introduit devant le tribunal administratif  de Nantes, 
6 allée de l’Ile Gloriette, 44041 Nantes, dans le délai de deux mois à compter de la notification de 
l’arrêté ou à compter de la réponse de l’administration si un recours administratif  a été 
préalablement déposé. 
 
 
Article 5 :  
 
La secrétaire générale de la préfecture, la directrice générale de l’agence régionale de santé, le 
directeur départemental des territoires, le maire de Saint Jean sur Mayenne, le directeur de la 
caisse d’allocations familiales, le directeur de la mutualité sociale agricole sont chargés, chacun en 
ce qui les concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes 
administratifs de la préfecture. 
 
 
 
 


Pour le préfet et par délégation, 
La secrétaire générale, 
 
 
Laëtitia CESARI-GIORDANI 


 








PRÉFET DE LA MAYENNE


Arrêté du 12 janvier 2017


portant approbation d’un agenda d’accessibilité programmée pour des travaux de mise en accessibilité
dans des établissements recevant du public appartenant à la commune d’Ernée,


dans le département de la Mayenne


Le préfet de la Mayenne,
Officier de la Légion d’honneur


Vu les articles R. 111-19-31 à R. 111-19-47 du code de la construction et de l'habitation ;


Vu le décret n° 95-260 du 8 mars 1995 modifié relatif  à la commission consultative départementale de
sécurité et d’accessibilité ;


Vu le décret du Président de la République du 21 avril 2016 portant nomination de monsieur Frédéric
Veaux en qualité de préfet de la Mayenne à compter du 17 mai 2016 ;


Vu la demande d’approbation d’un agenda d’accessibilité programmée patrimoine  reçue par la direction
départementale des territoires le 26 septembre 2016 portant sur des travaux de mise en accessibilité dans
des  établissements  recevant  du public  appartenant  à  la  commune d’Ernée,  dans le  département  de la
Mayenne ;


Vu le rapport de présentation à la CCDSA en date du 2 décembre 2016 ;


Vu l'avis de la sous-commission départementale d’accessibilité en date du 13 décembre 2016 : favorable
pour l’AdAP Patrimoine et défavorable pour les trois périodes sollicitées ; 


Considérant que :


 le code de la construction et de l’habitation (L. 111-7) dispose que les établissements recevant du
public (ERP) sont accessibles à tous et notamment aux personnes handicapées, quel que soit le
type de handicap ;


 un propriétaire ou exploitant d’un ERP non accessible doit élaborer un AdAP prévoyant un pro-
gramme et un calendrier de travaux (L. 111-7-5 du code de la construction et de l’habitation) ;


 le programme de travaux présenté dans le dossier prévoit des actions sur chacune des années de
l’AdAP ;


 le pétitionnaire a obtenu une prorogation du délai de dépôt d’AdAP de douze mois par arrêté du
25 septembre 2015 ;


 la  collectivité  sollicite  la  réalisation  de  son  AdAP  patrimoine  sur  trois  périodes,  soit  neuf
années sans justificatif  prévu par la réglementation AdAP ;


 une troisième période peut être accordée dans certaines situations prévues dans l’article 1er III de
l’arrêté du 27 avril 2015 ;


 la commune d’Ernée n’entre pas dans les situations prévues par l’arrêté susvisé pour accorder une
troisième période ;


    
        







Sur proposition du directeur départemental des territoires ;


A r r ê t e


Article  1er  :  L’agenda  d’accessibilité  programmée  pour  des  travaux  de  mise  en  accessibilité  dans  des
établissements recevant du public appartenant à la commune d’Ernée dans le département de la Mayenne,
est approuvé, sur deux périodes, soit six années à compter du 27 septembre 2016.


Article 2 :  La demande de la collectivité pour réaliser l’AdAP Patrimoine sur trois périodes, soit neuf
années, est refusée.


Article 3 : La collectivité transmet, dans un délai de deux mois à compter de la date de notification du
présent arrêté, une nouvelle répartition des travaux programmés sur six années à partir du 27 septembre
2016.


Article 4 :  Pour chaque bâtiment concerné, le projet de mise en accessibilité fait l’objet d’une demande
d’autorisation de travaux ou de permis de construire, comprenant une notice d’accessibilité accompagnée
du descriptif  des travaux (ex : plans, schémas, photos …) et le cas échéant, d’une demande de dérogation
aux règles d’accessibilité.


Article 5 : Le demandeur transmet au préfet : 
– un point de situation sur la mise en œuvre de l’agenda à l’issue de la première année ;
– un bilan des travaux et autres actions de mise en accessibilité réalisés à la moitié de la durée de


l’agenda ;
– une attestation d’achèvement des travaux à la fin de l’AdAP.


Article 6 : La présente décision peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif
de Nantes dans les deux mois à compter de sa notification ou de sa publication.


Article 7 : Le directeur des services du cabinet du préfet et le directeur départemental des territoires sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui est notifié au demandeur, publié
au  recueil  des  actes  administratifs  de  la  préfecture,  transmis  pour  information  au  président  de  la
commission intercommunale pour l’accessibilité de la communauté de communes de l’Ernée.


Le préfet


Frédéric VEAUX








PRÉFET DE LA MAYENNE


Arrêté du 12 janvier 2017


portant approbation de la carte communale de Saint-Quentin-les-Anges


Le préfet de la Mayenne,
Officier de la Légion d’honneur


Vu le code de l'urbanisme et notamment ses articles L. 160-1, L. 163-3 et suivants (ex L. 124-1 et suivants),
R. 163-1 et suivants (ex R. 124-4 et suivants) ;


Vu  la  loi  n°  82-213  du  2  mars  1982,  modifiée,  relative  aux  droits  et  libertés  des  communes,  des
départements et des régions ;


Vu l'avis favorable de la commission départementale de la consommation des espaces agricoles en date du
13 février 2014 ;


Vu la consultation de la chambre d’agriculture en date du 12 novembre 2015 et qui n’a pas émis avis ;


Vu le rapport et les conclusions du commissaire-enquêteur portant sur une enquête publique qui s’est
déroulée du 14 avril 2016 au 19 mai 2016 ;


Vu l’avis favorable du commissaire-enquêteur en date du 19 juin 2016 ;


Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  de  Saint-Quentin-les-Anges  en  date  du  6  décembre  2016
approuvant la carte communale ;


Vu le dossier de la carte communale annexé à la délibération du 6 décembre 2016 ;


Sur proposition de la secrétaire générale de la préfecture de la Mayenne ;


A r r ê t e


Article 1 : La carte communale de Saint-Quentin-les-Anges est approuvée.


Article 2 : Le présent arrêté et la délibération du conseil municipal seront affichés pendant une durée de
un mois à la mairie de Saint-Quentin-les-Anges. Une mention de cet affichage sera insérée dans un journal
diffusé  dans  le  département.  Le  présent  arrêté  sera  publié  au  recueil  des  actes  administratifs  de  la
préfecture de la Mayenne.


Article 3 : Les effets juridiques de la carte communale entreront en vigueur dès l’accomplissement de
l’ensemble des formalités indiquées à l’article précédent, la date à prendre en compte pour l’affichage étant
celle du premier jour où il est effectué.
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Article 4 : La secrétaire générale de la préfecture, le directeur départemental des territoires et le maire de la
commune  de  Saint-Quentin-les-Anges  sont  chargés,  chacun en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du
présent arrêté.


Le préfet,


Frédéric VEAUX


Délais et voies de recours à l'encontre d'une décision administrative


  La présente décision peut être contestée :


-  par recours gracieux auprès de l’auteur de l’acte dans les deux mois suivant la notification de la décision considérée, le silence gardé par l’administration


pendant plus de deux mois sur la demande de recours gracieux emportant décision implicite de rejet qui peut elle-même être déférée au tribunal administratif


compétent dans un délai de deux mois ;


- par recours contentieux auprès du tribunal administratif  compétent dans les deux mois suivant la notification de la décision considérée, le délai de recours


gracieux étant interruptif  du délai de recours contentieux








                     
   


Agence Régionale de Santé des 
Pays de la Loire 


Préfet de la Mayenne Conseil Départemental 
 de la Mayenne 


   
   
   


 
Arrêté conjoint portant désignation des personnes qualifiées  


de la MAYENNE 
 
 
 
 


N° arrêté Préfecture : ARS-PDL/DT53/APT/2016/171 
N° arrêté Département : DA/2017/n°1 
N° arrêté ARS : ARS-PDL/DT53/APT/2016/41 


 
 
 


 
           LE PREFET DE LA MAYENNE 


 
LE PRESIDENT DU CONSEIL DEPARTEMENTAL DE LA MAYENNE 


 
LA DIRECTRICE GENERALE DE L’AGENCE 


REGIONALE DE SANTE DES PAYS DE LA LOIRE 
 


 
 


 
VU le code de l’Action Sociale et des Familles, notamment les articles L.311-5, L 312-5, R 311-1, R 
311-2 et D 146-10 et suivants ; 
 
VU l’arrêté conjoint de désignation des personnes qualifiées du 10 mai 2013 arrivé à expiration, 
 
SUR proposition de Monsieur le Directeur Général Adjoint (direction d’appui à la démocratie sanitaire 
et  au pilotage stratégique) de l’Agence Régionale de Santé des Pays de la Loire, de Madame la 
Secrétaire Générale de la Préfecture de la Mayenne et de Monsieur le Directeur Général des Services 
Départementaux ; 
 
 
 
 


ARRETENT 
 
 
Article 1er


 


 : Toute personne prise en charge par un établissement ou un service social ou médico-
social ou son représentant légal peut faire appel, en vue de l'aider à faire valoir ses droits, à une 
personne qualifiée qu'elle choisit dans la liste arrêtée à l’article 2. 


 
 
Article 2


 


 : Les personnes dont les noms suivent sont reconnues comme personnes qualifiées pour 
intervenir dans les établissements et services sociaux et médico-sociaux : 
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 Monsieur GUIOULLIER Claude, chargé de mission au CEAS (centre d’étude et d’action 


sociale) de la Mayenne, 


 Madame CHOISNET Claudine, ancienne directrice de la Direction de la Solidarité 


personnes âgées – personnes handicapées au sein du département de la Mayenne, membre de 


l’association ALZHEIMER 53, en retraite,  


 Monsieur HERISSE Bruno, Adjoint à la municipalité de Château-Gontier et vice-


président, en charge des Solidarités et de l'Administration Générale à la communauté de commune 


« Pays de Château-Gontier. 


 


Article 3


 


 : Pour contacter la personne qualifiée de son choix, le demandeur d’aide ou son 
représentant légal doit faire parvenir sa demande par courrier à l’adresse suivante : 


 
Agence Régionale de Santé des Pays de la Loire 


Délégation Territoriale de la Mayenne 
Département animation des politiques de territoire 


Cité administrative - rue Mac Donald – BP 83015 – 53030 LAVAL CEDEX 9 
 
Ou par courrier électronique à l'adresse suivante : 
 


ars-dt53-dapt@ars.sante.fr 
 


 
 
Article 4


 


 : En temps utile et, en tout état de cause, dès la fin de son intervention, la personne 
qualifiée, mentionnée à l'article L. 311-5, informe le demandeur d'aide ou son représentant légal par 
lettre recommandée avec avis de réception des suites données à sa demande et, le cas échéant, des 
mesures qu'elle peut être amenée à suggérer, et des démarches qu'elle a entreprises. 


 Elle en rend compte à l'autorité chargée du contrôle de l'établissement, du service ou du 
lieu de vie et d'accueil et en tant que de besoin, à l'autorité judiciaire.  


 
 Elle peut également tenir informé la personne ou l'organisme gestionnaire. 


 
 
 
Article 5


Elles œuvrent ou ont œuvré dans le domaine de l'action sociale ou médico-sociale ou 
présentent des compétences en matière de connaissance des droits sociaux.  


 : Les personnes qualifiées susmentionnées présentent des garanties de moralité, de 
neutralité et d'indépendance.  


Elles ne peuvent détenir directement ou indirectement des intérêts particuliers quelle que 
soit leur nature ou être salariées, dans les associations, établissements, services ou lieux de vie et 
d'accueil intéressés par la demande.  


Les personnes qualifiées sont tenues à une obligation de discrétion à l'égard des 
informations dont elles rendent compte. 
 La fin de mandat peut intervenir soit par démission, soit par décision conjointe de 
Monsieur le Directeur Général Adjoint (direction d’appui à la démocratie sanitaire et  au pilotage 
stratégique) de l’Agence Régionale de Santé des Pays de la Loire, de Madame la Secrétaire Générale 
de la Préfecture de la Mayenne et de Monsieur le Directeur Général des Services Départementaux, 
notamment en cas de manquement à l’obligation de discrétion. 
 
 
Article 6 : La durée de mandat des personnes qualifiées est de 3 ans renouvelable à compter de la 
date de publication du présent arrêté.  
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Article 7


 


 : Le présent arrêté peut être annexé au livret d’accueil prévu à l’article L.311-4 du code de 
l’Action Sociale et des Familles. 


 
Article 8


 


 : Dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification aux personnes 
qualifiées ou de sa publication pour les autres personnes, cet arrêté peut faire l'objet : 


 d'un recours contentieux devant le Tribunal Administratif de Nantes 
 
Article 9


 


 : Monsieur le Directeur Général Adjoint (direction d’appui à la démocratie sanitaire et  au 
pilotage stratégique) de l’Agence Régionale de Santé des Pays de la Loire, de Madame la Secrétaire 
Générale de la Préfecture de la Mayenne et de Monsieur le Directeur Général des services 
départementaux sont chargés conjointement, de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié aux 
personnes qualifiées et publié au recueil des actes administratifs de la préfecture et du département 
de la Mayenne. 


 
 
 
NANTES, le 13 janvier 2017 
 
 
La Directrice Générale de 
l’Agence Régionale de Santé 
des Pays de la Loire 


  Le Préfet de la Mayenne  
 
 


Le Président du Conseil 
Départemental de la 
Mayenne 
 


 
 
Cécile COURREGES                                      Frédéric VEAUX                                        Olivier RICHEFOU    
 
 
 
 
 
 





		Conseil Départemental

		Préfet de la Mayenne

		Agence Régionale de Santé des
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PRÉFET DE LA MAYENNE


Arrêté du 13 janvier 2017


portant modification de l’arrêté du 22 juillet 2016 du cabinet de podologie
de Nikola Skrabonja, 18 allée de Cambrai, 53000 Laval.


Le préfet de la Mayenne,
Officier de la Légion d’Honneur


Vu les articles R. 111-19-31 à R. 111-19-47 du Code de la construction et de l'habitation ;


Vu le décret n° 95-260 du 8 mars 1995 modifié relatif  à la commission consultative départementale de
sécurité et d’accessibilité ;


Vu le décret du Président de la République du 21 avril 2016 portant nomination de monsieur Frédéric
Veaux en qualité de préfet de la Mayenne à compter du 17 mai 2016 ;


Vu l’arrêté préfectoral du 29 juin 2016 portant délégation générale de signature à monsieur Alain Priol,
directeur départemental des territoires de la Mayenne ;


Vu l’arrêté de subdélégation générale du 11 août 2016 de monsieur Alain Priol, directeur départemental
des territoires donnant délégation à certains agents de la direction départementale des territoires de la
Mayenne ;


Vu l’arrêté préfectoral  du 22 juillet  2016 portant  approbation d’un agenda d’accessibilité  programmée
(AdAP)  et  d’une  demande  de  dérogation  du  cabinet  de  podologie  de  Nikola  Skrabonja,  18  allée  de
Cambrai, 53000 Laval ;


Considérant que :


 le Code de la construction et de l’habitation (L. 111-7) dispose que les établissements recevant du
public (ERP) sont accessibles à tous et notamment aux personnes handicapées, quel que soit le
type de handicap ;


 les règles d’accessibilité pour les ERP situés dans un cadre bâti existant sont régies par l’arrêté du
8 décembre 2014 ;


 un propriétaire  ou  exploitant  d’un  ERP non  accessible  doit  élaborer  un  AdAP prévoyant  un
programme et un calendrier de travaux (L. 111-7-5 du Code de la construction et de l’habitation) ;


 le pétitionnaire, par courrier du 27 décembre 2016, sollicite une modification de l’arrêté initial pour
prendre en considération sa demande de réaliser les travaux de revêtements acoustiques pour le
31 décembre 2017 ;


 l’arrêté du 22 juillet 2016 susvisé comporte une erreur matérielle dans son article 1er  : la date de fin
d’AdAP est fixée au 31 décembre 2016 alors que la date demandée par le pétitionnaire, validée par
l’instruction et la CCDSA, était fixée au 31 décembre 2017 ;


Sur proposition du directeur départemental des territoires ;







A r r ê t e


Article 1er : A l’article 1er de l’arrêté du 22 juillet 2016 susvisé, la date du 31 décembre 2016 est remplacée
par la date du 31 décembre 2017.


Article 2 : Le pétitionnaire transmet une attestation d’accessibilité en fin de travaux.


Article 3 : La présente décision peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif
de Nantes dans les deux mois à compter de sa notification ou de sa publication.


Article 4 : Le directeur des services du cabinet du préfet et le directeur départemental des territoires sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui est notifié au demandeur, publié
au  recueil  des  actes  administratifs  de  la  préfecture,  transmis  pour  information  au  maire  Laval  et  au
président de la commission intercommunale pour l’accessibilité de Laval Agglomération. 


Pour le préfet et par délégation
Le directeur départemental des territoires


signé


Alain Priol








PREFET DE LA MAYENNE


Direction départementale de la cohésion sociale 
et de la protection des populations
Service vétérinaire -santé et protection animales


ARRETE N° 2017-C-010 du  16 janvier 2017


 attribuant l’habilitation sanitaire 
à Monsieur Nicolas DESMARRES


Le préfet de la Mayenne,
Officier de la Légion d’honneur,


Vu le code rural et de la pêche maritime et notamment ses articles L.203-1 à L.203-7, L.223-5, L.223-
6 , R.203-1 à R.203-16 et R.242-33 ;


Vu le décret n° 2004-374  du 29 avril 2004 modifié, relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et
à l’action des services de l’Etat dans les régions et départements et notamment son article 43 ;


Vu le décret du 21 avril 2016 portant nomination de M. Frédéric VEAUX, préfet de la Mayenne à
compter du 17 mai 2016  ;


Vu l’arrêté du préfet de la Mayenne en date du 17 mai 2016 portant délégation de signature à Monsieur
Serge MILON, directeur départemental de la cohésion sociale et de la protection des populations
de la Mayenne ;


Vu l’arrêté préfectoral n° 2016-C-223 du 3 novembre 2016 portant à compter du 14 novembre 2016
subdélégation de signature de Monsieur Serge MILON, directeur départemental  de la cohésion
sociale et de la protection des populations, aux agents placés sous son autorité ;


Vu la demande présentée par monsieur   Nicolas DESMARRES , né le 06/03/1984 à Angers (49),
docteur vétérinaire ;


Considérant que monsieur Nicolas DESMARRES  remplit les conditions permettant l’attribution de
l’habilitation sanitaire  ;


Sur la proposition du directeur départemental de la cohésion sociale et de la protection des populations
de la Mayenne  ;


A R R E T E
___________


Article 1er : 


L’habilitation sanitaire prévue à l’article L. 203-1 du code rural et de la pêche maritime
susvisé  est  attribuée  pour  une  durée  de  cinq  ans  à  monsieur  Nicolas  DESMARRES,  docteur
vétérinaire.


…/…
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Article 2 :


Dans la mesure où les conditions requises ont été respectées, cette habilitation sanitaire
est renouvelable par période de cinq années tacitement reconduites sous réserve, pour le vétérinaire
sanitaire  de  justifier,  à  l’issue  de  chaque  période  de  cinq  ans,  du  respect  de  ses  obligations  de
formation continue prévues à l’article R.203-12 du code rural et de la pêche maritime.


Article 3 :


Monsieur Nicolas DESMARRES  s’engage à respecter les prescriptions techniques,
administratives  et  le  cas  échéant  financières  de  mise  en  œuvre  des  mesures  de  prévention,  de
surveillance ou de lutte prescrites par l’autorité administrative et des opérations de police sanitaire
exécutées en application de l’article L.203-7 du code rural et de la pêche maritime.


Article 4 :


Monsieur Nicolas DESMARRES pourra être appelé par le préfet de ses départements
d’exercice pour la réalisation d’opérations de police sanitaire au sein des lieux de détention ou des
établissements  pour  lesquels  il/elle  a  été  désigné(e)  vétérinaire  sanitaire.  Il/elle  sera  tenu(e)  de
concourir à ces opérations en application des dispositions de l’article L.203-7 du code rural et de la
pêche maritime.


Article 5 :


Tout manquement ou faute commis dans l’exercice de la présente habilitation sanitaire
entraînera l’application des dispositions prévues aux articles R.203-15, R.228-6 et suivants du code
rural et de la pêche maritime.


Article 6 :


La présente décision peut faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif de
Nantes dans un délai de deux mois à compter de la date de notification.


Article 7 :


La secrétaire générale de la préfecture, le directeur départemental de la cohésion sociale et de
la protection des populations, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté
dont  notification  sera  faite  à  l'intéressé  et  qui  sera  publié  au  recueil  des  actes  administratifs  de  la
préfecture de la Mayenne.


Pour le préfet et par délégation,
Pour le directeur départemental,


le chef du service santé et protection animales,
inspecteur de santé publique vétérinaire


DMV Anne-Laure LEFEBVRE
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PRÉFET DE LA MAYENNE 


 
 


Arrêté n° 2017-C-007 du 17 janvier 2017 
---ooo--- 


portant fixation des tarifs des courses de taxi pour l’année 2017 
 


Le préfet de la Mayenne, 
Officier de la Légion d’honneur 


 
 
Vu le code de commerce et notamment son article L.410-2 ; 
 
Vu le code des transports et notamment la troisième partie, livre 1er


Vu la loi n° 87-588 du 30 juillet 1987 modifiée portant diverses mesures d'ordre social et 
notamment son article 88 ; 


, titre II ; 
 


 
Vu le décret n° 2015-1252 du 7 octobre 2015 relatif aux tarifs des courses de taxi ; 
 
Vu l'arrêté ministériel n° 83-50/A du 3 octobre 1983 modifié relatif à la publicité des prix de 
tous les services ; 
 
Vu l'arrêté ministériel du 18 juillet 2001 modifié relatif aux taximètres en service ; 
 
Vu l'arrêté ministériel du 10 septembre 2010 relatif à la délivrance de note pour les courses de 
taxis ; 
 
Vu l'arrêté ministériel du 2 novembre 2015 modifié relatif aux tarifs des courses de taxi ; 
 
Vu l'arrêté ministériel du 6 novembre 2015 modifié relatif à l’information du consommateur 
sur les tarifs des courses de taxi ; 
 
Vu l'arrêté préfectoral n° 2010-P-1121 du 19 novembre 2010 fixant l'adresse postale figurant 
sur les notes des courses de taxi ; 
 
Vu l'arrêté préfectoral n° 2017R2-001 du 3 janvier 2017 portant fixation des tarifs des courses 
de taxi pour l’année 2017;  
 
Sur proposition du directeur départemental de la cohésion sociale et de la protection des 
populations. 
 
 


A R R E T E 
 


 
 


Direction départementale de la cohésion sociale  
et de la protection des populations 
Service de la concurrence, de la consommation  
et de la répression des fraudes 



http://www.mayenne.gouv.fr/�





Article 1 : Les tarifs maximaux


 


 (inchangés par rapport à ceux fixés en 2016) applicables au 
transport des voyageurs par taxi sont fixés comme suit dans le département de la Mayenne, 
toutes taxes comprises : 


1) - Valeur de la chute..........  : 0,10 € 
 
2) - Prise en charge.............    : 2,50 € 
 
3) - Tarif horaire.................    : 23,30 € 
 
(soit une chute de 0,10 € toutes les 15,45 secondes). 
 
4) - Tarifs kilométriques : 
 


 
Prestations 
 


Tarif 
kilométrique 


Distances 
de chute 
en mètres 


 
Tarif A : Course de jour avec retour en charge à la station (7h –19h) 
 


 
0,84€ 


 
119,05 


Tarif B : Course de nuit (19h –7h) avec retour en charge à la station 
ou course les dimanches et jours fériés avec retour en charge à la 
station. 


 
1,26€ 


 
79,37 


 
Tarif C : Course de jour avec retour à vide à la station (7h –19h). 
 


 
1,68€ 


 
59,52 


Tarif D : Course de nuit (19h –7h) avec retour à vide à la station ou 
course les dimanches et jours fériés avec retour à vide à la station. 
 


 
2,52€ 


 
39,68 


 
 
Article 2 : Suppléments forfaitaires maximaux pouvant être perçus (inchangés par rapport à 
ceux fixés en 2016) : 
 
1) Bagages ................................................................................  : 0,72 € 
 
2) Transport d'une quatrième personne adulte .........................  : 1,84 € 
 
3) Transport d'un animal (hors chien guide ou d’assistance) ...  : 1,08 € 
 
L’accès aux transports aux chiens guides d’aveugle ou d’assistance accompagnant les 
personnes titulaires de la carte “mobilité inclusion” portant les mentions “invalidité” et 
“priorité”, ou la personne chargée de leur éducation, est autorisé. Il ne peut donner lieu à 
facturation. 
 
 
Article 3 : Pour les courses de petites distances, le tarif minimum susceptible d’être perçu est 
fixé, suppléments inclus, à 7,00 €. 
Cette information est portée à la connaissance de la clientèle par voie d’affichettes apposées 
dans les véhicules. Ces affichettes devront mentionner le texte suivant : “quel que soit le 
montant inscrit au compteur, la somme perçue par le chauffeur peut être payée dans le 
véhicule par carte bancaire. Elle ne peut être inférieure à 7,00 €”. 
 
 







 
Article 4 : Peuvent être facturées en sus les redevances acquittées à l'occasion de parcours 
effectués en empruntant des autoroutes ou des ponts à péage. 
En cas de circulation sur routes effectivement enneigées ou verglacées, nécessitant l'utilisation 
d'équipements spéciaux et sous réserve d'information de la clientèle par voie d'affichette 
apposée dans les véhicules, un tarif neige-verglas égal au tarif de nuit correspondant au type 
de course considéré pourra être appliqué. 
 
Article 5 : Ces tarifs s'appliquent quel que soit le nombre de places que comporte le véhicule 
tel qu'il figure sur la carte grise dudit véhicule, que ces places soient ou non occupées en 
totalité. 
 
Pour toute course effectuée, partie pendant les heures de jour, partie pendant les heures de 
nuit, le tarif de jour doit être appliqué pour la fraction du parcours réalisée entre 7 h et 19 h et 
le tarif de nuit pour l'autre fraction. 
 
Article 6 : Le conducteur de taxi doit mettre le taximètre en position de fonctionnement dès le 
début de la course en appliquant les tarifs réglementaires et signaler au client tout changement 
de tarif intervenant pendant la course. 
 
Article 7 : Les tarifs en vigueur doivent être affichés d'une manière parfaitement visible et 
lisible à l'intérieur du véhicule. 
 
Article 8 : La lettre U de couleur verte reste apposée sur le cadran du taximètre. 
 
Article 9 : Tout dépassement des prix fixés par le présent arrêté constitue une pratique de prix 
illicite au sens de l’article R. 410-1 du code de commerce. Le défaut d’affichage des tarifs 
constitue une infraction aux règles de la publicité des prix. Les infractions constituées seront 
poursuivies et réprimées conformément à la législation en vigueur. 
 
Article 10 : L'arrêté préfectoral n° 2017R2-001 du 3 janvier 2017 est abrogé. 
 
Article 11 : La secrétaire générale de la préfecture de la Mayenne, la sous-préfète de 
Mayenne,  le directeur départemental de la cohésion sociale et de la protection des 
populations, le directeur régional de l'environnement de l'aménagement et du logement, le 
colonel commandant le groupement de gendarmerie, le directeur départemental de la sécurité 
publique, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera 
publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Mayenne. 
 
 
 


Pour le préfet et par délégation, 
la secrétaire générale, 


 
 
 


Laetitia CESARI-GIORDANI 
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DIRECTION GENERALE DES FINANCES PUBLIQUES


DIRECTION DEPARTEMENTALE DES FINANCES PUBLIQUES  DE LA MAYENNE
24, allée de Cambrai


53014 Laval


Arrêté relatif au régime d’ouverture au public 


des services de la direction départementale des finances publiques de la Mayenne


Le directeur départemental des finances publiques de la Mayenne


Vu le décret n°71-69 du 26 janvier 1971 relatif au régime d’ouverture au public des services extérieurs de
l’Etat ;


Vu les articles 26 et 43 du décret n°2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif au pouvoir des préfets, à
l’organisation et à l’action des services de l’Etat, dans les régions et les départements ;


Vu le décret n°2008-310 du 3 avril 2008 relatif à la direction générale des finances publiques ;


Vu le décret n°2009-208 du 20 février 2009 relatif au statut particulier des administrateurs des finances
publiques ;


Vu le décret n°2009-707 du 16 juin 2009 modifié relatif aux services déconcentrés de la direction
générale des finances publiques ;


Vu l'arrêté préfectoral du 17 mai 2016 portant délégation de signature en matière d’ouverture et de
fermeture des services déconcentrés de la direction départementale des finances publiques de la
Mayenne ;


ARRÊTE :


Article 1er : 
Les horaires d'ouverture au public de la trésorerie d'Ernée sont modifiés selon les modalités suivantes : 


Matin Après-midi


Lundi 9h00-12h00 13h30-16h00


Mardi 9h00-12h00 13h30-16h00
Mercredi Fermé Fermé


Jeudi 9h00-12h00 13h30-16h00
Vendredi Fermé Fermé







Article 2 :
Le présent arrêté prend effet le 30 janvier 2017. Il sera publié au recueil des actes administratifs de la
Préfecture et affiché dans les locaux du service visé à l'article 1er.


                                                                                                           


                                                                                                   Laval, le 17 janvier 2017


                                                          
  
                                     Par délégation du Préfet,


Le directeur départemental des finances publiques 
             de la Mayenne 


signé 
          Dominique Babeau


       








PRÉFET DE LA MAYENNE


Arrêté du 17 janvier 2017


portant approbation d’un agenda d’accessibilité programmée pour des travaux de mise en accessibilité
dans des établissements recevant du public appartenant à la commune d’Argentré,


dans le département de la Mayenne 


Le préfet de la Mayenne,
Officier de la Légion d’Honneur


Vu les articles R. 111-19-31 à R. 111-19-47 du Code de la construction et de l'habitation ;


Vu le décret n° 95-260 du 8 mars 1995 modifié relatif  à la commission consultative départementale de
sécurité et d’accessibilité ;


Vu le décret du Président de la République du 21 avril 2016 portant nomination de monsieur Frédéric
Veaux en qualité de préfet de la Mayenne à compter du 17 mai 2016 ;


Vu l’arrêté préfectoral du 29 juin 2016 portant délégation générale de signature à monsieur Alain Priol,
directeur départemental des territoires de la Mayenne ;


Vu l’arrêté de subdélégation générale du 11 août 2016 de monsieur Alain Priol, directeur départemental
des territoires donnant délégation à certains agents de la direction départementale des territoires de la
Mayenne ;


Vu la demande d’approbation d’un agenda d’accessibilité programmée  patrimoine reçue par la direction
départementale des territoires le 2 décembre 2016 portant sur des travaux de mise en accessibilité dans des
établissements  recevant  du  public  appartenant  à  la  commune  d’Argentré,  dans  le  département  de  la
Mayenne ;


Vu le rapport de la direction départementale des territoires du 15 décembre 2016 ;


Vu l'avis favorable de la sous-commission départementale d’accessibilité du 10 janvier 2017 ; 


Considérant que :


 le Code de la construction et de l’habitation (L. 111-7) dispose que les établissements recevant du
public (ERP) sont accessibles à tous et notamment aux personnes handicapées, quel que soit le
type de handicap ;


 un propriétaire  ou  exploitant  d’un  ERP non  accessible  doit  élaborer  un  AdAP prévoyant  un
programme et un calendrier de travaux (L. 111-7-5 du Code de la construction et de l’habitation) ;


 le programme de travaux présenté dans le dossier prévoit des actions sur chacune des années de
l’AdAP ;


Sur proposition du directeur départemental des territoires ;







A r r ê t e


Article  1er  :  L’agenda  d’accessibilité  programmée  pour  des  travaux  de  mise  en  accessibilité  dans  des
établissements  recevant  du  public  appartenant  à  la  commune  d’Argentré,  dans  le  département  de  la
Mayenne,  est approuvé.  La durée de l’agenda est de six années à compter du 27 septembre 2015 étant
donné que la collectivité ne bénéficie pas d’une prorogation de délai de dépôt.


Article 2 :  Pour chaque bâtiment concerné, le projet de mise en accessibilité fait l’objet d’une demande
d’autorisation de travaux ou de permis de construire, comprenant une notice d’accessibilité accompagnée
du descriptif  des travaux (ex : plans, schémas, photos …) et le cas échéant, d’une demande de dérogation
aux règles d’accessibilité.


Article 3 : Le demandeur transmet au préfet : 
– un point de situation à l’issue de la première année de l’agenda ;
– un bilan des travaux et autres actions de mise en accessibilité réalisés à la moitié de la durée de


l’agenda
– une attestation d’achèvement des travaux à la fin de l’Ad’AP.


Article 4 : La présente décision peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif
de Nantes dans les deux mois à compter de sa notification ou de sa publication.


Article 5 : Le directeur des services du cabinet du préfet et le directeur départemental des territoires sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui est notifié au demandeur, publié
au  recueil  des  actes  administratifs  de  la  préfecture,  transmis  pour  information  au  président  de  la
commission intercommunale pour l’accessibilité de Laval Agglomération.


Pour le préfet et par délégation
Le directeur départemental des territoires


signé


Alain Priol








PRÉFET DE LA MAYENNE


Arrêté du 17 janvier 2017


portant approbation d’un agenda d’accessibilité programmée pour des travaux de mise en accessibilité
dans des établissements recevant du public appartenant à la commune de Saulges,


dans le département de la Mayenne 


Le préfet de la Mayenne,
Officier de la Légion d’Honneur


Vu les articles R. 111-19-31 à R. 111-19-47 du Code de la construction et de l'habitation ;


Vu le décret n° 95-260 du 8 mars 1995 modifié relatif  à la commission consultative départementale de
sécurité et d’accessibilité ;


Vu le décret du Président de la République du 21 avril 2016 portant nomination de monsieur Frédéric
Veaux en qualité de préfet de la Mayenne à compter du 17 mai 2016 ;


Vu l’arrêté préfectoral du 29 juin 2016 portant délégation générale de signature à monsieur Alain Priol,
directeur départemental des territoires de la Mayenne ;


Vu l’arrêté de subdélégation générale du 11 août 2016 de monsieur Alain Priol, directeur départemental
des territoires donnant délégation à certains agents de la direction départementale des territoires de la
Mayenne ;


Vu la demande d’approbation d’un agenda d’accessibilité programmée  patrimoine reçue par la direction
départementale des territoires le 24 novembre 2016 portant sur des travaux de mise en accessibilité dans
des établissements recevant du public appartenant à la  commune de Saulges, dans le département de la
Mayenne ;


Vu le rapport de la direction départementale des territoires du 15 décembre 2016 ;


Vu l'avis favorable de la sous-commission départementale d’accessibilité du 10 janvier 2017 ; 


Considérant que :


 le Code de la construction et de l’habitation (L. 111-7) dispose que les établissements recevant du
public (ERP) sont accessibles à tous et notamment aux personnes handicapées, quel que soit le
type de handicap ;


 un propriétaire  ou  exploitant  d’un  ERP non  accessible  doit  élaborer  un  AdAP prévoyant  un
programme et un calendrier de travaux (L. 111-7-5 du Code de la construction et de l’habitation) ;


 le programme de travaux présenté dans le dossier prévoit des actions sur chacune des années de
l’AdAP ;


Sur proposition du directeur départemental des territoires ;







A r r ê t e


Article  1er  :  L’agenda  d’accessibilité  programmée  pour  des  travaux  de  mise  en  accessibilité  dans  des
établissements  recevant  du  public  appartenant  à  la  commune  de  Saulges,  dans  le  département  de  la
Mayenne, est approuvé. La durée de l’agenda est de trois années à compter du 27 septembre 2015 étant
donné que la collectivité ne bénéficie pas d’une prorogation de délai de dépôt.


Article 2 :  Pour chaque bâtiment concerné, le projet de mise en accessibilité fait l’objet d’une demande
d’autorisation de travaux ou de permis de construire, comprenant une notice d’accessibilité accompagnée
du descriptif  des travaux (ex : plans, schémas, photos …) et le cas échéant, d’une demande de dérogation
aux règles d’accessibilité.


Article 3 : Le demandeur transmet au préfet : 
– un point de situation à l’issue de la première année de l’agenda ;
– une attestation d’achèvement des travaux à la fin de l’Ad’AP.


Article 4 : La présente décision peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif
de Nantes dans les deux mois à compter de sa notification ou de sa publication.


Article 5 : Le directeur des services du cabinet du préfet et le directeur départemental des territoires sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui est notifié au demandeur, publié
au  recueil  des  actes  administratifs  de  la  préfecture,  transmis  pour  information  au  président  de  la
commission intercommunale pour l’accessibilité de la communauté de communes des Coëvrons.


Pour le préfet et par délégation
Le directeur départemental des territoires


signé


Alain Priol








PREFET DE LA MAYENNE 


Cité administrative – 60 rue Mac Donald BP 83015 – 53030 LAVAL cedex 9 
Téléphone : 02.49.10.48.00 - Fax : 02.49.10.48.18 – Courriel : ars-dt53-contact@ars.sante.fr 


 


Agence régionale de santé 
Délégation territoriale de la Mayenne 


 
 


Arrêté du 19 janvier 2017 
 
 


Déclaration d’insalubrité remédiable frappant l’immeuble sis lieu-dit Le Haut Ménil à Chemazé 
(53200), assortie d’une interdiction temporaire d’habiter les lieux – Parcelle cadastrale B373 


 
 


Le préfet de la Mayenne, 
Officier de la Légion d’honneur 


 
 
 
 


Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982, modifiée, relative aux droits et libertés des communes, des 
départements et des régions ; 
 
Vu le code de la santé publique, notamment les articles L. 1331-26 à L. 1331-30, L. 1337-4, 
R. 1331-4 à R. 1331-11, R. 1416-16 à R. 1416-21 ; 
 
Vu le code de la construction et de l'habitation, notamment les articles L. 521-1 à L. 521-4 ; 
 
Vu le décret n° 2002-120 du 30 janvier 2002 relatif  aux caractéristiques du logement décent ; 
 
Vu l’arrêté préfectoral du 1er


 


 octobre 2015 fixant la composition du conseil départemental de 
l'environnement, des risques sanitaires et technologiques (CODERST) ; 


Vu le rapport établi dans le cadre d’une évaluation de l’immeuble, sis lieu-dit Le Haut Ménil à 
Chemazé, par l’agence régionale de santé des Pays de la Loire le 19 octobre 2016 ; 
 
Vu l'avis du 12 janvier 2017 du CODERST sur la réalité et les causes de l'insalubrité de 
l’immeuble susvisé et sur les mesures propres à y remédier ; 
 
Considérant que ce logement constitue un danger pour la santé et la sécurité des personnes qui 
l’occupent ou sont susceptibles de l’occuper, notamment aux motifs suivants : 
- risque important d’intoxication par le monoxyde de carbone créé par : 


• la présence d’appareils à combustion (cheminée à l’âtre, chaudière fioul à tirage naturel, 
cuisinière gaz) installés dans des lieux insuffisamment ventilés, 


• le risque de refoulement des produits de combustion dans le logement du fait de l’absence 
d’amenée d’air directe pour la cheminée ;  


- installation électrique dangereuse présentant un risque d’électrisation, d’électrocution et 
d’incendie, du fait notamment de la présence d’appareillages périmés, de conducteurs nus 
sous tension accessibles ou mal protégés, de fils électriques volants ou hors gaine, d’une prise 
électrique exposée à un risque d’humidité, de l’absence de liaison équipotentielle ; 


- absence de dispositif  de ventilation générale et permanente ; 
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- défaut d’étanchéité de la couverture ayant entraîné des infiltrations, notamment dans la 
cuisine et l’arrière-cuisine ; risque d’infiltration créé par le développement important de 
mousse et lichen sur le pan de toiture ouest ; 


- présence d’infiltrations au niveau des fenêtres de toit de la cuisine et de la salle de bain, des 
fenêtres des chambres, du mur sud de la chambre 2 ; 


- état dégradé du revêtement du mur sud de la chambre 2 sous l’effet du problème 
d’humidité ; 


- risque de fuite de fioul du fait de l’état fortement corrodé du réservoir et de l’absence de 
dispositif  contre un défaut d’étanchéité (soit double paroi, soit cuvette de rétention 
adaptée) ; 


- absence de chauffage fonctionnel ; 
- état archaïque, dégradé et de perméabilité excessive à l’air de la porte de cuisine donnant à 


l’extérieur ;  
- état dégradé des menuiseries de la cuisine (baie fixe et fenêtres de toit) et de la fenêtre de toit 


de la salle de bain ; 
- hauteur insuffisante du rampant de plafond de la cuisine entraînant un risque de choc à la 


tête au passage de porte et un manque d’éclairement naturel de la pièce ; 
- dysfonctionnement du système d’assainissement non collectif  entraînant une mauvaise 


évacuation des eaux usées de la salle de bain ; 
- présence d’une fissure sur toute la hauteur de façade sud susceptible de porter atteinte à la 


stabilité du bâti ; 
- chute d’enduit au niveau d’un mur du salon. 
 
Considérant que le CODERST est d’avis qu’il est possible de remédier à l’insalubrité de cet 
immeuble ; 
 
Considérant dès lors qu'il y a lieu de prescrire les mesures appropriées indiquées par le 
CODERST ; 
 
Sur proposition de la directrice générale de l’agence régionale de santé ; 
 
 
 


A R R E T E  
 
 
 


Article 1 :   
 
L’immeuble sis lieu-dit Le Haut Ménil à Chemazé (53200) – référence cadastrale B373 – propriété 
de M. Rémy Louis Bézier, né le 20 janvier 1951 à Château-Gontier, et Mme Martine Marie 
Chohin, épouse Bézier, née le 21 décembre 1952 à Villiers-Charlemagne, domiciliés lieu-dit Le 
Haut Ménil à Chemazé (53200) ou de ses ayants droit, propriété acquise le 17 avril 2003 suivant 
acte reçu par Maître Dreux notaire à Laval, et publié le 25 mai 2003 sous la référence 2003P1537 
– est déclaré insalubre avec possibilité d’y remédier. 
 
 
Article 2 :   
 
Afin de remédier à l’insalubrité constatée, il appartiendra aux propriétaires mentionnés à l’article 1 
de réaliser dans le délai de neuf  mois et dans le respect des règles de l’art, les mesures ci-après : 
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- rechercher et supprimer, par des moyens efficaces et durables les causes de défaut 
d’étanchéité de la couverture ; lutter contre le développement de mousse et lichen sur la 
toiture ; 


- rechercher et supprimer, par des moyens efficaces et durables, les causes d’infiltrations dans 
la cuisine, l’arrière-cuisine, la salle de bain et les chambres ; 


- mettre en place un stockage de fioul offrant toute garantie en matière de pollution et de 
sécurité ; 


- mettre en place un moyen de chauffage fonctionnel permettant d’obtenir une température 
suffisante et homogène dans le logement ; 


- remplacer la porte arrière de la cuisine ; 
- remettre en état ou remplacer les fenêtres défectueuses ; 
- prendre toutes mesures permettant de supprimer le risque de choc à la tête et d’améliorer 


l’éclairement naturel dans la cuisine ; 
- prendre toutes mesures permettant une évacuation pérenne des eaux usées et fournir un 


justificatif  délivré par le service public d’assainissement non collectif  (SPANC) ; 
- prendre toutes mesures permettant de garantir une stabilité durable de la façade sud ; 
- procéder à la réfection des revêtements dégradés. 


 
Ce délai court à compter de la notification ou de l’affichage du présent arrêté. 
 
Les locaux construits avant le 1er


 


 janvier 1949 étant susceptibles de présenter des revêtements 
contenant du plomb à des niveaux de concentration supérieurs au seuil réglementaire, les travaux 
à l'origine d'émission de poussières sont présumés à risque. Il appartient donc au maître 
d'ouvrage de mettre en œuvre, conformément à l’article R. 1334-13 du code de la santé publique, 
les mesures de protection des occupants appropriées afin de garantir la sécurité des personnes 
environnantes (hébergement provisoire des mineurs et femmes enceintes durant les travaux,…). 
Il devra, par ailleurs, porter cette information à la connaissance de toute personne intervenant 
dans la réalisation des travaux. 


Ces précautions deviendront caduques si un constat de risque d'exposition au plomb atteste que 
les revêtements concernés par les travaux ne contiennent pas de plomb à des concentrations 
supérieures aux seuils réglementaires ou si une analyse de poussières conclut à une concentration 
en plomb des poussières au sol n'excédant pas le seuil réglementaire défini par l'arrêté du 12 mai 
2009 relatif  au contrôle des travaux en présence de plomb. 
Faute de réalisation des mesures prescrites dans les conditions précisées, l’autorité administrative 
pourra les exécuter d’office aux frais des propriétaires mentionnés à l’article 1, après mise en 
demeure, dans les conditions précisées à l’article L. 1331-29 du code de la santé publique. 
 
La créance de la commune ou de l’État résultant des frais d’exécution d’office, incluant le coût de 
l'ensemble des mesures que cette exécution a rendu nécessaire, destiné, notamment, à assurer la 
sécurité et la salubrité de l’ouvrage ainsi que les frais exposés par la commune ou l’État agissant 
en qualité de maître d’ouvrage public, sera recouvrée comme en matière de contributions directes 
et garantie par un privilège spécial immobilier. 
 
 
Article 3 : 
 
La mainlevée du présent arrêté d’insalubrité ne pourra être prononcée qu’après constatation de la 
conformité de la complète réalisation des travaux aux mesures prescrites pour la sortie 
d’insalubrité, par les agents compétents. 
 
Les propriétaires mentionnés à l’article 1 tiennent à disposition de l’administration tous 
justificatifs attestant de la réalisation des travaux dans les règles de l’art. 
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Article 4 : 
 
Compte tenu de la nature des désordres constatés, l’immeuble est interdit à l’habitation à titre 
temporaire à compter du 1er


 
 mars 2017 jusqu’à la mainlevée du présent arrêté d’insalubrité. 


Les locaux visés ci-dessus ne peuvent être ni loués ni mis à la disposition à quelque usage que ce 
soit, en application de l’article L. 1331-28-2 du code de la santé publique. 
 
 
Les propriétaires mentionnés à l’article 1 devront, avant le 15 février 2017, informer le préfet de 
l’offre d’hébergement qu’ils ont faite aux occupants pour se conformer à l’obligation prévue au I 
de l’article L. 521-3-1 du code de la construction et de l’habitation. 
 
A défaut, pour les propriétaires d’avoir assuré l'hébergement provisoire des occupants, celui-ci 
sera effectué par la collectivité publique, et à leurs frais. 
 
 
Article 5 : 
 
Les propriétaires mentionnés à l’article 1 sont tenus de respecter les droits des occupants dans les 
conditions précisées aux articles L. 521-1 à L. 521-3-2 du code de la construction et de 
l’habitation, reproduits en annexe au présent arrêté. 
 
Le non-respect des prescriptions du présent arrêté et des obligations qui en découlent sont 
passibles des sanctions pénales prévues par l’article L. 1337-4 du code de la santé publique ainsi 
que par les articles L. 521-4 et L. 111-6-1 du code de la construction et de l’habitation, reproduits 
en annexe. 
 
 
Article 6 : 
 
Le présent arrêté sera notifié aux personnes mentionnées à l’article 1 ci-dessus ainsi qu’aux 
occupants des locaux concernés. 
 
Il sera également affiché pour une durée d’un mois à la mairie de Chemazé ainsi que sur la façade 
de l’immeuble. 
 
 
Article 7 : 
 
Le présent arrêté sera enregistré au fichier immobilier, dont dépend l'immeuble pour chacun des 
locaux concernés aux frais des propriétaires mentionnés à l’article 1. 
 
Il sera également publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Mayenne. 
 
Il sera transmis au directeur départemental de la cohésion sociale et de la protection des 
populations de la Mayenne, au directeur départemental des territoires de la Mayenne, au maire de 
Chemazé, au procureur de la République, aux organismes payeurs des aides personnelles au 
logement (CAF et MSA), ainsi qu’aux gestionnaires du fonds de solidarité pour le logement du 
département. 
 
Il sera également transmis à l’agence nationale de l’habitat et à la communauté de communes du 
Pays de Château-Gontier ainsi qu’à la chambre départementale des notaires. 
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Article 8 : 
 
Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours gracieux auprès du préfet de la Mayenne. 
L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite de rejet. 
 
Le présent arrêté peut également faire l’objet d’un recours hiérarchique auprès du ministre chargé 
de la santé (direction générale de la santé- EA 2- 14, avenue Duquesne, 75350 Paris 07 SP). 
L’absence de réponse dans un délai de quatre mois vaut décision implicite de rejet. 
 
Un recours contentieux peut également être déposé auprès du tribunal administratif  de Nantes, 
6 allée de l’Ile de Gloriette, 44041 Nantes, dans le délai de deux mois à compter de la notification, 
ou dans le délai de deux mois à partir de la réponse de l’administration si un recours administratif  
a été déposé. 
 
 
Article 9 : 
 
La secrétaire générale de la préfecture de la Mayenne, la directrice générale de l’agence régionale 
de santé, le directeur départemental des territoires de la Mayenne, le directeur départemental de la 
cohésion sociale et de la protection des populations de la Mayenne, le maire de Chemazé, le 
procureur de la République, le directeur de la caisse d’allocations familiales et le directeur de la 
mutualité sociale agricole sont chargés, chacun en ce qui les concerne, de l'exécution du présent 
arrêté. 
 
 
 
 Frédéric VEAUX 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Annexes
Article L. 1337-4 du code de la santé publique et article L. 521-4 du code de la construction et de 
l’habitation 


 : 


Articles L. 521-1 à L. 521-3-2 du code de la construction et de l’habitation 
Article L. 111-6-1 du code de la construction et de l’habitation 
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ANNEXES 


 
Code de la santé publique


 
 : 


 
Article L. 1337-4 


I. - Est puni d'un emprisonnement d'un an et d'une amende de 50 000 € : 
- le fait de ne pas déférer à une injonction prise sur le fondement du premier alinéa de 


l'article L. 1331-24 ; 
- le fait de refuser, sans motif  légitime et après une mise en demeure, d'exécuter les mesures 


prescrites en application du II de l'article L. 1331-28. 
 
II. - Est puni de deux ans d'emprisonnement et d'une amende de 75 000 € : 
- le fait de ne pas déférer à une mise en demeure du préfet prise sur le fondement de 


l'article L. 1331-23. 
 


III. - Est puni d'un emprisonnement de trois ans et d'une amende de 100 000 € : 
- le fait de ne pas déférer, dans le délai fixé, à une mise en demeure du préfet prise sur le fondement 


de l'article L. 1331-22 ; 
- le fait, à compter de la notification de la réunion de la commission départementale compétente en 


matière d'environnement, de risques sanitaires ou technologiques prévue par l'article L. 1331-27 ou 
à compter de la notification de la mise en demeure lorsque ces locaux sont visés par des mesures 
prises sur le fondement des articles L. 1331-22, L. 1331-23, L. 1331-24, L. 1331-25 et L. 1331-26-1, 
de dégrader, détériorer, détruire des locaux ou de les rendre impropres à l'habitation de quelque 
façon que ce soit dans le but d'en faire partir les occupants ; 


- le fait, de mauvaise foi, de ne pas respecter une interdiction d'habiter et le cas échéant d'utiliser des 
locaux prise en application des articles L. 1331-22, L. 1331-23, L. 1331-24, L. 1331-25 et 
L. 1331-28 ; 


- le fait de remettre à disposition des locaux vacants ayant fait l'objet de mesures prises en application 
des articles L. 1331-22, L. 1331-23 et L. 1331-24 ou déclarés insalubres en application des articles 
L. 1331-25 et L. 1331-28. 
 


IV. - Les personnes physiques encourent également les peines complémentaires suivantes : 
1° La confiscation du fonds de commerce ou de l'immeuble destiné à l'hébergement des personnes et 
ayant servi à commettre l'infraction ; 
2° L'interdiction pour une durée de cinq ans au plus d'exercer une activité professionnelle ou sociale 
dès lors que les facilités que procure cette activité ont été sciemment utilisées pour préparer ou 
commettre l'infraction. Cette interdiction n'est toutefois pas applicable à l'exercice d'un mandat électif  
ou de responsabilités syndicales. 
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V. - Les personnes morales déclarées responsables pénalement, dans les conditions prévues par 
l'article 121-2 du code pénal, des infractions définies au présent article encourent, outre l'amende 
suivant les modalités prévues par l'article 131-38 du code pénal, les peines prévues par les 2°, 4°, 8° et 
9° de l'article 131-39 du même code. La confiscation mentionnée au 8° de l'article 131-39 du même 
code porte sur le fonds de commerce ou l'immeuble destiné à l'hébergement des personnes et ayant 
servi à commettre l'infraction. 
 
VI. - Lorsque les poursuites sont engagées à l'encontre d'exploitants de fonds de commerce aux fins 
d'hébergement, il est fait application des dispositions de l'article L. 651-10 du code de la construction et 
de l'habitation. 
 
 


 
Code de la construction et de l’habitation 


 
Article L. 521-1 


Pour l'application du présent chapitre, l'occupant est le titulaire d'un droit réel conférant l'usage, le 
locataire, le sous-locataire ou l'occupant de bonne foi des locaux à usage d'habitation et de locaux 
d'hébergement constituant son habitation principale. 
Le propriétaire ou l'exploitant est tenu d'assurer le relogement ou l'hébergement des occupants ou de 
contribuer au coût correspondant dans les conditions prévues à l'article L. 521-3-1 dans les cas suivants : 
 
- lorsqu'un immeuble fait l'objet d'une déclaration d'insalubrité, d'une mise en demeure ou d'une 


injonction prise en application des articles L. 1331-22, L. 1331-23, L. 1331-24, L. 1331-25,  
L. 1331-26-1 et L. 1331-28 du code de la santé publique, si elle est assortie d'une interdiction 
d'habiter temporaire ou définitive ou si les travaux nécessaires pour remédier à l'insalubrité rendent 
temporairement le logement inhabitable ; 


- lorsqu'un immeuble fait l'objet d'un arrêté de péril en application de l'article L. 511-1 du présent 
code, si l'arrêté ordonne l'évacuation du bâtiment ou s'il est assorti d'une interdiction d'habiter ou 
encore si les travaux nécessaires pour mettre fin au péril rendent temporairement le logement 
inhabitable ; 


- lorsqu'un établissement recevant du public utilisé aux fins d'hébergement fait l'objet de mesures 
destinées à faire cesser une situation d'insécurité en application de l'article L. 123-3. 
Cette obligation est faite sans préjudice des actions dont dispose le propriétaire ou l'exploitant à 
l'encontre des personnes auxquelles l'état d'insalubrité ou de péril serait en tout ou partie imputable. 


 


 
Article L. 521-2 


I. - Le loyer ou toute autre somme versée en contrepartie de l'occupation cesse d'être dû pour les locaux 
qui font l'objet d'une mise en demeure prise en application de l'article L. 1331-22 du code de la santé 
publique à compter de l'envoi de la notification de cette mise en demeure. 
Le loyer en principal ou toute autre somme versée en contrepartie de l'occupation cessent d'être dus 
pour les locaux qui font l'objet d'une mise en demeure ou d'une injonction prise en application des 
articles L. 1331-23 et L. 1331-24 du code de la santé publique ou de mesures décidées en application de 
l'article L. 123-3. Les loyers ou redevances sont à nouveau dus à compter du premier jour du mois qui 
suit le constat de la réalisation des mesures prescrites. 
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Pour les locaux visés par une déclaration d'insalubrité prise en application des articles L. 1331-25 et  
L. 1331-28 du code de la santé publique ou par un arrêté de péril pris en application de 
l'article L. 511-1, le loyer en principal ou toute autre somme versée en contrepartie de l'occupation du 
logement cesse d'être dû à compter du premier jour du mois qui suit l'envoi de la notification de l'arrêté 
ou de son affichage à la mairie et sur la façade de l'immeuble, jusqu'au premier jour du mois qui suit 
l'envoi de la notification ou l'affichage de l'arrêté de mainlevée. Dans le cas où des locaux ont fait l'objet 
d'une mise en demeure prononcée en application de l'article L. 1331-26-1 du code de la santé publique 
suivie d'une déclaration d'insalubrité prise en application de l'article L. 1331-28 du même code, le loyer 
ou toute autre somme versée en contrepartie de l'occupation du logement cesse d'être dû à compter du 
premier jour du mois qui suit l'envoi de la notification de la mise en demeure ou son affichage jusqu'au 
premier jour du mois qui suit l'envoi de la notification ou l'affichage de l'arrêté de mainlevée de 
l'insalubrité. 
Les loyers ou toutes autres sommes versées en contrepartie de l'occupation du logement indûment 
perçus par le propriétaire, l'exploitant ou la personne ayant mis à disposition les locaux sont restitués à 
l'occupant ou déduits des loyers dont il devient à nouveau redevable. 
 
II. - Dans les locaux visés au I, la durée résiduelle du bail à la date du premier jour du mois suivant 
l'envoi de la notification de la mainlevée de l'arrêté d'insalubrité ou de péril ou du constat de la 
réalisation des mesures prescrites, ou leur affichage, est celle qui restait à courir au premier jour du mois 
suivant l'envoi de la notification de l'arrêté d'insalubrité ou de péril, de l'injonction, de la mise en 
demeure ou des prescriptions, ou leur affichage. 
Ces dispositions s'appliquent sans préjudice des dispositions du dernier alinéa de l'article 1724 du code 
civil. 
 
III. - Lorsque les locaux sont frappés d'une interdiction définitive d'habiter et d'utiliser, les baux et 
contrats d'occupation ou d'hébergement poursuivent de plein droit leurs effets, exception faite de 
l'obligation de paiement du loyer ou de toute somme versée en contrepartie de l'occupation, jusqu'à leur 
terme ou jusqu'au départ des occupants et au plus tard jusqu'à la date limite fixée par la déclaration 
d'insalubrité ou l'arrêté de péril. 
Une déclaration d'insalubrité, un arrêté de péril ou la prescription de mesures destinées à faire cesser 
une situation d'insécurité ne peut entraîner la résiliation de plein droit des baux et contrats d'occupation 
ou d'hébergement, sous réserve des dispositions du VII de l'article L. 521-3-2. 
Les occupants qui sont demeurés dans les lieux faute d'avoir reçu une offre de relogement conforme 
aux dispositions du II de l'article L. 521-3-1 sont des occupants de bonne foi qui ne peuvent être 
expulsés de ce fait. 
 


 
Article L. 521-3-1 


I. - Lorsqu'un immeuble fait l'objet d'une interdiction temporaire d'habiter ou d'utiliser ou que son 
évacuation est ordonnée en application de l'article L. 511-3, le propriétaire ou l'exploitant est tenu 
d'assurer aux occupants un hébergement décent correspondant à leurs besoins. 
A défaut, l'hébergement est assuré dans les conditions prévues à l'article L. 521-3-2. Son coût est mis à 
la charge du propriétaire ou de l'exploitant. 
Si un logement qui a fait l'objet d'une déclaration d'insalubrité au titre du II de l'article L. 1331-28 du 
code de la santé publique est manifestement sur occupé, le propriétaire ou l'exploitant est tenu d'assurer 
l'hébergement des occupants jusqu'au terme des travaux prescrits pour remédier à l'insalubrité. A l'issue, 
leur relogement incombe au préfet ou au maire dans les conditions prévues à l'article L. 521-3-2. En cas 
de défaillance du propriétaire ou de l'exploitant, le coût de l'hébergement est mis à sa charge. 
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II. - Lorsqu'un immeuble fait l'objet d'une interdiction définitive d'habiter, ainsi qu'en cas d'évacuation à 
caractère définitif, le propriétaire ou l'exploitant est tenu d'assurer le relogement des occupants. Cette 
obligation est satisfaite par la présentation à l'occupant de l'offre d'un logement correspondant à ses 
besoins et à ses possibilités. Le propriétaire ou l'exploitant est tenu de verser à l'occupant évincé une 
indemnité d'un montant égal à trois mois de son nouveau loyer et destinée à couvrir ses frais de 
réinstallation. 
En cas de défaillance du propriétaire ou de l'exploitant, le relogement des occupants est assuré dans les 
conditions prévues à l'article L. 521-3-2. 
Le propriétaire est tenu au respect de ces obligations si le bail est résilié par le locataire en application 
des dispositions du dernier alinéa de l'article 1724 du code civil ou s'il expire entre la date de la 
notification des arrêtés portant interdiction définitive d'habiter et la date d'effet de cette interdiction. 
 


 
Article L. 521-3-2 


I. - Lorsqu'un arrêté de péril pris en application de l'article L. 511-1 ou des prescriptions édictées en 
application de l'article L. 123-3 sont accompagnés d'une interdiction temporaire ou définitive d'habiter 
et que le propriétaire ou l'exploitant n'a pas assuré l'hébergement ou le relogement des occupants, le 
maire prend les dispositions nécessaires pour les héberger ou les reloger. 
 
II. - Lorsqu'une déclaration d'insalubrité, une mise en demeure ou une injonction prise sur le 
fondement des articles L. 1331-22, L. 1331-23, L. 1331-24, L. 1331-25, L. 1331-26-1 et L. 1331-28 du 
code de la santé publique est assortie d'une interdiction temporaire ou définitive d'habiter et que le 
propriétaire ou l'exploitant n'a pas assuré l'hébergement ou le relogement des occupants, le préfet, ou le 
maire s'il est délégataire de tout ou partie des réservations de logements en application de 
l'article L. 441-1, prend les dispositions nécessaires pour héberger ou reloger les occupants, sous réserve 
des dispositions du III. 
 
III. - Lorsque la déclaration d'insalubrité vise un immeuble situé dans une opération programmée 
d'amélioration de l'habitat prévue par l'article L. 303-1 ou dans une opération d'aménagement au sens 
de l'article L. 300-1 du code de l'urbanisme et que le propriétaire ou l'exploitant n'a pas assuré 
l'hébergement ou le relogement des occupants, la personne publique qui a pris l'initiative de l'opération 
prend les dispositions nécessaires à l'hébergement ou au relogement des occupants. 
 
IV. - Lorsqu'une personne publique, un organisme d'habitations à loyer modéré, une société d'économie 
mixte ou un organisme à but non lucratif  a assuré le relogement, le propriétaire ou l'exploitant lui verse 
une indemnité représentative des frais engagés pour le relogement, égale à un an du loyer prévisionnel. 
 
V. - Si la commune assure, de façon occasionnelle ou en application d'une convention passée avec l'Etat, 
les obligations d'hébergement ou de relogement qui sont faites à celui-ci en cas de défaillance du 
propriétaire, elle est subrogée dans les droits de l'Etat pour le recouvrement de sa créance. 
 
VI. - La créance résultant de la substitution de la collectivité publique aux propriétaires ou exploitants 
qui ne se conforment pas aux obligations d'hébergement et de relogement qui leur sont faites par le 
présent article est recouvrée soit comme en matière de contributions directes par la personne publique 
créancière, soit par l'émission par le maire ou le préfet d'un titre exécutoire au profit de l'organisme 
ayant assuré l'hébergement ou le relogement. 
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VII. - Si l'occupant a refusé trois offres de relogement qui lui ont été faites au titre des I, II ou III, le 
juge peut être saisi d'une demande tendant à la résiliation du bail ou du droit d'occupation et à 
l'autorisation d'expulser l'occupant. 
 


 
Article L. 521-4 


I. - Est puni de trois ans d'emprisonnement et d'une amende de 100 000 € le fait : 
- en vue de contraindre un occupant à renoncer aux droits qu'il détient en application des 


articles L. 521-1 à L. 521-3-1, de le menacer, de commettre à son égard tout acte d'intimidation ou 
de rendre impropres à l'habitation les lieux qu'il occupe ; 


- de percevoir un loyer ou toute autre somme en contrepartie de l'occupation du logement, y compris 
rétroactivement, en méconnaissance du I de l'article L. 521-2 ; 


- de refuser de procéder à l'hébergement ou au relogement de l'occupant, bien qu'étant en mesure de 
le faire. 


 
II. - Les personnes physiques encourent également les peines complémentaires suivantes : 
1° La confiscation du fonds de commerce ou des locaux mis à bail ; 
2° L'interdiction pour une durée de cinq ans au plus d'exercer une activité professionnelle ou sociale 
dès lors que les facilités que procure cette activité ont été sciemment utilisées pour préparer ou 
commettre l'infraction. Cette interdiction n'est toutefois pas applicable à l'exercice d'un mandat électif  
ou de responsabilités syndicales. 
 
III. - Les personnes morales déclarées responsables pénalement, dans les conditions prévues par 
l'article 121-2 du code pénal, des infractions définies au présent article encourent, outre l'amende 
suivant les modalités prévues par l'article 131-38 du code pénal, les peines prévues par les 2°, 4°, 8° et 
9° de l'article 131-39 du même code. 
La confiscation mentionnée au 8° de cet article porte sur le fonds de commerce ou les locaux mis à bail. 
Lorsque les poursuites sont effectuées à l'encontre d'exploitants de fonds de commerce aux fins 
d'hébergement, il est fait application des dispositions de l'article L. 651-10 du présent code. 
 
Article L. 111-6-1 
 
Sont interdites : 
- qu'elle soit en propriété ou en jouissance, qu'elle résulte de mutations à titre gratuit ou onéreux, de 
partage ou de locations, toute division par appartements d'immeubles qui sont frappés d'une 
interdiction d'habiter, ou d'un arrêté de péril, ou sont déclarés insalubres, ou comportent pour le quart 
au moins de leur superficie totale des logements loués ou occupés classés dans la catégorie IV visée par 
la loi n° 48-1360 du 1er . La division d'un immeuble bâti ou d'un groupe 
d'immeubles bâtis, entre plusieurs personnes, par lots comprenant chacun une partie privative et une 
quote-part de parties communes est néanmoins autorisée lorsqu'il s'agit d'y réaliser des travaux de 
restauration immobilière déclarés d'utilité publique en application de 


 septembre 1948 précitée


l'article L. 313-4 du code de 
l'urbanisme ; 
 
 
 
 
 
 
 



http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000000879802&categorieLien=cid�

http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000006815459&dateTexte=&categorieLien=cid�
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- qu'elle soit en propriété ou en jouissance, qu'elle résulte de mutations à titre gratuit ou onéreux, de 
partage ou de locations, toute division d'immeuble en vue de mettre à disposition des locaux à usage 
d'habitation d'une superficie et d'un volume habitables inférieurs respectivement à 14 m2 et à 33 m3, les 
installations ou pièces communes mises à disposition des locaux à usage d'habitation nés de la division 
n'étant pas comprises dans le calcul de la superficie et du volume desdits locaux, ou qui ne sont pas 
pourvus d'une installation d'alimentation en eau potable, d'une installation d'évacuation des eaux usées 
ou d'un accès à la fourniture de courant électrique, ou qui n'ont pas fait l'objet de diagnostics amiante 
en application de l'article L. 1311-1 du code de la santé publique et risque de saturnisme lorsque 
l'immeuble est soumis aux dispositions de l'article L. 1334-5 du même code ; 
- toute division par appartements d'immeuble de grande hauteur à usage d'habitation ou à usage 
professionnel ou commercial et d'habitation dont le contrôle exercé par la commission de sécurité a 
donné lieu à un avis défavorable de l'autorité compétente ou à des prescriptions qui n'ont pas été 
exécutées.  
 
Sont punies d'un emprisonnement de deux ans et d'une amende de 75 000 € les personnes qui mettent 
en vente, en location ou à la disposition d'autrui des locaux destinés à l'habitation et provenant d'une 
division réalisée en méconnaissance des interdictions définies au présent article.  
 
Les personnes physiques encourent également la peine complémentaire suivante : l'interdiction, pour 
une durée de cinq ans au plus, d'exercer une activité professionnelle ou sociale dès lors que les facilités 
que procure cette activité ont été sciemment utilisées pour préparer ou commettre l'infraction. Cette 
interdiction n'est toutefois pas applicable à l'exercice d'un mandat électif  ou de responsabilités 
syndicales.  
 
Les peines encourues par les personnes morales sont : 
- l'amende, selon les modalités prévues par l'article 131-38 du code pénal ; 
- les peines complémentaires prévues aux 2°, 4°, 8° et 9° de l'article 131-39 du même code. Pour 
l'application du 8°, la confiscation porte sur le fonds de commerce ou sur l'immeuble destiné à 
l'hébergement des personnes et ayant servi à commettre l'infraction. 
 



http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072665&idArticle=LEGIARTI000006686371&dateTexte=&categorieLien=cid�

http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072665&idArticle=LEGIARTI000006686754&dateTexte=&categorieLien=cid�

http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070719&idArticle=LEGIARTI000006417333&dateTexte=&categorieLien=cid�

http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070719&idArticle=LEGIARTI000006417335&dateTexte=&categorieLien=cid�



		Agence régionale de santé






PRÉFET DE LA MAYENNE


Arrêté du 19 janvier 2017


portant approbation d’un agenda d’accessibilité programmée (Ad’AP) pour le
laboratoire d’analyses médicales « Biolaris », 1 rue Nationale, 53500 Ernée.


Le préfet de la Mayenne,
Officier de la Légion d’Honneur


Vu les articles R. 111-19-31 à R. 111-19-47 du Code de la construction et de l'habitation ;


Vu le décret n° 95-260 du 8 mars 1995 modifié relatif  à la commission consultative départementale de
sécurité et d’accessibilité ;


Vu le décret du Président de la République du 21 avril 2016 portant nomination de monsieur Frédéric
Veaux en qualité de préfet de la Mayenne à compter du 17 mai 2016 ;


Vu l’arrêté préfectoral du 29 juin 2016 portant délégation générale de signature à monsieur Alain Priol,
directeur départemental des territoires de la Mayenne ;


Vu l’arrêté de subdélégation générale du 11 août 2016 de monsieur Alain Priol, directeur départemental
des territoires donnant délégation à certains agents de la direction départementale des territoires de la
Mayenne ;


Vu la  demande d’approbation  d’un agenda d’accessibilité  programmée (Ad’AP)  reçue par  la  direction
départementale des territoires le 2 décembre 2016, du laboratoire d’analyses médicales « Biolaris », sis 1 rue
Nationale, 53500 Ernée,  portant sur le non-respect de la réglementation relative à l’accessibilité des per-
sonnes à mobilité réduite ;


Vu le rapport de la direction départementale des territoires du 15 décembre 2016 ;


Vu l'avis favorable de la sous-commission départementale d’accessibilité du 10 janvier 2017 ;


Considérant que :


 le Code de la construction et de l’habitation (L. 111-7) dispose que les établissements recevant du
public (ERP) sont accessibles à tous et notamment aux personnes handicapées, quel que soit le
type de handicap ;


 les règles d’accessibilité pour les ERP situés dans un cadre bâti existant sont régies par l’arrêté du
8 décembre 2014 ;


 un propriétaire  ou  exploitant  d’un ERP non accessible  doit  élaborer  un Ad’AP prévoyant  un
programme et un calendrier de travaux (L. 111-7-5 du Code de la construction et de l’habitation) ;


 l’instruction technique du projet déposé a abouti à la nécessité de prescrire une solution autre que
celle proposée par le demandeur, à savoir une pente du plan incliné de 12,50 % afin de supprimer
le ressaut de 0,02 m qui subsistait au bout du plan incliné à 10 % ;


Sur proposition du directeur départemental des territoires ;







A r r ê t e


Article 1er : L’agenda d’accessibilité programmée du laboratoire d’analyses médicales « Biolaris », sis 1 rue
Nationale, 53500 Ernée, est approuvé. Les travaux sont réalisés pour décembre 2017.


Article 2 :  La mise en conformité de l’établissement est réalisée suivant les dispositions de l’arrêté du
8 décembre 2014, à l’exception du plan incliné qui a une pente de 12,50 % sur une longueur de 0,80 m.


Article  3 : Le  demandeur  respecte  les  prescriptions  du  rapport  de  la  direction  départementale  des
territoires du 15 décembre 2016.


Article 4 : Le demandeur transmet une attestation d’accessibilité en fin de travaux.


Article 5 : La présente décision peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif
de Nantes dans les deux mois à compter de sa notification ou de sa publication.


Article 6 : Le directeur des services du cabinet du préfet et le directeur départemental des territoires sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui est notifié au demandeur, publié
au recueil  des actes administratifs de la préfecture,  transmis pour information au maire d’Ernée et  au
président  de la  commission intercommunale  pour l’accessibilité  de la  Communauté  de Communes de
l’Ernée.


Pour le préfet et par délégation
Pour le directeur départemental des territoires empêché


et par délégation
Le directeur adjoint


signé


Pierre Barbéra








PRÉFET DE LA MAYENNE


Arrêté du 19 janvier 2017


portant approbation d’un agenda d’accessibilité programmée (Ad’AP) et demande de dérogation aux
règles d’accessibilité pour la mairie, 3 place Charles Hérisson, 53290 Beaumont-Pied-de-Bœuf.


Le préfet de la Mayenne,
Officier de la Légion d’Honneur


Vu les articles R. 111-19-31 à R. 111-19-47 du Code de la construction et de l'habitation ;


Vu le décret n° 95-260 du 8 mars 1995 modifié relatif  à la commission consultative départementale de
sécurité et d’accessibilité ;


Vu le décret du Président de la République du 21 avril 2016 portant nomination de monsieur Frédéric
Veaux en qualité de préfet de la Mayenne à compter du 17 mai 2016 ;


Vu l’arrêté préfectoral du 29 juin 2016 portant délégation générale de signature à monsieur Alain Priol,
directeur départemental des territoires de la Mayenne ;


Vu l’arrêté de subdélégation générale du 11 août 2016 de monsieur Alain Priol, directeur départemental
des territoires donnant délégation à certains agents de la direction départementale des territoires de la
Mayenne ;


Vu la demande d’Ad’AP et la demande de dérogation reçues par la direction départementale des territoires
le 30 novembre 2016, de la mairie, sise 3 place Charles Hérisson, 53290 Beaumont-Pied-de-Bœuf, portant
sur le non-respect de la réglementation relative à l’accessibilité des personnes à mobilité réduite ;


Vu le rapport de la direction départementale des territoires du 2 décembre 2016 ;


Vu l'avis favorable de la sous-commission départementale d’accessibilité en date du 10 janvier 2017;


Considérant que :


 le Code de la construction et de l’habitation (L. 111-7) dispose que les établissements recevant du
public (ERP) sont accessibles à tous et notamment aux personnes handicapées, quel que soit le
type de handicap ;


 les règles d’accessibilité pour les ERP situés dans un cadre bâti existant sont régies par l’arrêté du
8 décembre 2014 ;


 un propriétaire  ou  exploitant  d’un ERP non accessible  doit  élaborer  un Ad’AP prévoyant  un
programme et un calendrier de travaux (L. 111-7-5 du Code de la construction et de l’habitation) ;


 des dérogations exceptionnelles peuvent être accordées aux ERP situés dans un cadre bâti existant
dans des cas prévus par le Code de la construction et de l’habitation ;


 le  cheminement extérieur,  emprunté par les personnes à  mobilité  réduite  et  handicapées,  a  un
rétrécissement allant de 1,07 m à 1,05 m sur une longueur de 7,60 m ;


 la porte du second accès a deux vantaux. Ils ont chacun une largeur de 0,63 m ;


 le demandeur sollicite une dérogation pour le maintien d’une partie du cheminement extérieur qui
n’a pas une largeur conforme et d’une porte dont les vantaux n’ont pas une largeur suffisante ;







 le cheminement ne peut pas être élargi. Il y a un mur de part et d’autre ;


 la porte est récente. Son changement engendre une disproportion entre les améliorations apportées
et leurs coûts. Une sonnette d’appel, au début du cheminement extérieur, permet à la secrétaire de
mairie de prendre connaissance de la présence d’une personne à mobilité réduite ou handicapée et
d’ouvrir les deux vantaux de la porte dont la largeur totale est de 1,36 m ;


 l’instruction technique du projet déposé a abouti à la nécessité de prescrire des aménagements
complémentaires à ceux proposés par le demandeur ; 


Sur proposition du directeur départemental des territoires ;


A r r ê t e


Article  1er  :  L’agenda  d’accessibilité  programmée  de  la  mairie,  sise  3  place  Charles  Hérisson,  53290
Beaumont-Pied-de-Bœuf, est approuvé. Les travaux sont réalisés durant le premier semestre 2017.


Article 2 : La demande de dérogation pour le maintien d’une partie du cheminement extérieur qui n’a pas
une largeur conforme et d’une porte dont les vantaux n’ont pas une largeur suffisante est accordée suivant
les dispositions de l’article R.111-19-10-I- 1°et 3° du Code de la construction et de l’habitation pour des
motifs liés à une impossibilité technique pour le cheminement extérieur et à une disproportion manifeste
entre les améliorations apportées et leurs coûts pour la porte.


Article 3 : Pour la sonnette, le demandeur respecte les dispositions suivantes :


- être facilement repérable ; 
- être visuellement contrastée vis-à-vis de son support ;
- être située à une hauteur comprise entre 0,90 m et 1,30 m et à plus de 0,40 m d’un angle rentrant de
parois ou de tout autre obstacle à l’approche d’un fauteuil roulant. 


Article 4 : Le demandeur transmet une attestation d’accessibilité en fin de travaux.


Article 5 : La présente décision peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif
de Nantes dans les deux mois à compter de sa notification ou de sa publication.


Article 6 : Le directeur des services du cabinet du préfet et le directeur départemental des territoires sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui est notifié au demandeur, publié
au  recueil  des  actes  administratifs  de  la  préfecture,  transmis  pour  information  au  président  de  la
commission intercommunale pour l’accessibilité de communauté de communes du Pays de Meslay-Grez.


Pour le préfet et par délégation
Pour le directeur départemental des territoires empêché


et par délégation
Le directeur adjoint


signé


Pierre Barbéra








PRÉFET DE LA MAYENNE


Arrêté du 19 janvier 2017


portant approbation d’un agenda d’accessibilité programmée (Ad’AP) et demande de dérogation aux
règles d’accessibilité pour le salon de coiffure « Mille et une coupes », 24 rue Principale, 53380 Juvigné.


Le préfet de la Mayenne,
Officier de la Légion d’Honneur


Vu les articles R. 111-19-31 à R. 111-19-47 du Code de la construction et de l'habitation ;


Vu le décret n° 95-260 du 8 mars 1995 modifié relatif  à la commission consultative départementale de
sécurité et d’accessibilité ;


Vu le décret du Président de la République du 21 avril 2016 portant nomination de monsieur Frédéric
Veaux en qualité de préfet de la Mayenne à compter du 17 mai 2016 ;


Vu l’arrêté préfectoral du 29 juin 2016 portant délégation générale de signature à monsieur Alain Priol,
directeur départemental des territoires de la Mayenne ;


Vu l’arrêté de subdélégation générale du 11 août 2016 de monsieur Alain Priol, directeur départemental
des territoires donnant délégation à certains agents de la direction départementale des territoires de la
Mayenne ;


Vu la demande d’Ad’AP et la demande de dérogation reçues par la direction départementale des territoires
le 5 décembre 2016,  du  salon de coiffure « Mille et une coupes »,  sis 24 rue Principale,  53380 Juvigné,
portant sur le non-respect de la réglementation relative à l’accessibilité des personnes à mobilité réduite ;


Vu le rapport de la direction départementale des territoires du 14 décembre 2016 ;


Vu l'avis favorable de la sous-commission départementale d’accessibilité en date du 10 janvier 2017 ;


Considérant que :


 le Code de la construction et de l’habitation (L. 111-7) dispose que les établissements recevant du
public (ERP) sont accessibles à tous et notamment aux personnes handicapées, quel que soit le
type de handicap ;


 les règles d’accessibilité pour les ERP situés dans un cadre bâti existant sont régies par l’arrêté du
8 décembre 2014 ;


 un propriétaire  ou  exploitant  d’un ERP non accessible  doit  élaborer  un Ad’AP prévoyant  un
programme et un calendrier de travaux (L. 111-7-5 du Code de la construction et de l’habitation) ;


 des dérogations exceptionnelles peuvent être accordées aux ERP situés dans un cadre bâti existant
dans des cas prévus par le Code de la construction et de l’habitation ;


 l’accès au salon de coiffure est desservi par une marche. Sa hauteur varie entre 0,14 m et 0,195 m ;


 le demandeur sollicite une dérogation pour la non mise à disposition d’un plan incliné amovible
afin d’accéder dans l’établissement ;


 pour rendre accessible le salon, il faut une rampe d’environ 10% et d’une longueur de 1,95 m. Un
tel plan incliné n’est pas envisageable. Le trottoir a une largeur de 1,65 m ;







 même avec un plan incliné de 30 %, ce qui n’est pas réalisable, la rampe a une longueur de 0,65 m.
A cette longueur, il faut rajouter celle d’un fauteuil roulant avec son aidant (1,30 m). La longueur
totale est de 1,95 m alors que le trottoir a une largeur de 1,65 m ;


 reculer la vitrine afin de créer un plan incliné à la place de la marche n’est pas envisageable. A
l’intérieur, le meuble de caisse se situe à 1,00 m de la porte. De plus, les travaux engendrent une
disproportion entre les améliorations apportées et leurs coûts. La porte d’entrée a été changée en
2015 afin d’avoir une ouverture de 0,90 m pour un coût de 5 000 euros ;


 la  marche  extérieure  est  mise  en  sécurité  et  qu’une  sonnette  est  posée  sur  la  façade  de
l’établissement ;


 la coiffeuse se rend à la maison de retraite de la commune. A l’occasion, elle se déplace au domicile
des personnes qui ne peuvent pas se rendre au salon de coiffure ;


Sur proposition du directeur départemental des territoires ;


A r r ê t e


Article 1er  :  L’agenda d’accessibilité programmée du salon de coiffure « Mille et une coupes »,  sis 24 rue
Principale, 53380 Juvigné, est approuvé. Les travaux sont réalisés entre mars et avril 2017.


Article 2 : La demande de dérogation pour la  non mise à disposition d’un plan incliné amovible afin
d’accéder dans l’établissement est accordée suivant les dispositions de l’article R. 111-19-10-I-1°et 3°b du
Code de la construction et de l’habitation pour des motifs liés à une impossibilité technique et à une
disproportion manifeste entre les améliorations apportées et leurs coûts.


Article 3 : Le demandeur transmet une attestation d’accessibilité en fin de travaux.


Article 4 : La présente décision peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif
de Nantes dans les deux mois à compter de sa notification ou de sa publication.


Article 5 : Le directeur des services du cabinet du préfet et le directeur départemental des territoires sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui est notifié au demandeur, publié
au recueil des actes administratifs de la préfecture, transmis pour information au maire de Juvigné et  au
président de la commission intercommunale pour l’accessibilité de communauté de communes de l’Ernée.


Pour le préfet et par délégation
Pour le directeur départemental des territoires empêché


et par délégation
Le directeur adjoint


signé


Pierre Barbéra








PRÉFET DE LA MAYENNE


Arrêté du 19 janvier 2017


portant approbation d’un agenda d’accessibilité programmée (Ad’AP) et demande de dérogation aux
règles d’accessibilité pour le bar-tabac-presse-PMU « Le Relais », 49 rue Dominique Godivier


et l’épicerie, rue Abbé Bernier, 53200 Daon.


Le préfet de la Mayenne,
Officier de la Légion d’Honneur


Vu les articles R. 111-19-31 à R. 111-19-47 du Code de la construction et de l'habitation ;


Vu le décret n° 95-260 du 8 mars 1995 modifié relatif  à la commission consultative départementale de
sécurité et d’accessibilité ;


Vu le décret du Président de la République du 21 avril 2016 portant nomination de monsieur Frédéric
Veaux en qualité de préfet de la Mayenne à compter du 17 mai 2016 ;


Vu l’arrêté préfectoral du 29 juin 2016 portant délégation générale de signature à monsieur Alain Priol,
directeur départemental des territoires de la Mayenne ;


Vu l’arrêté de subdélégation générale du 11 août 2016 de monsieur Alain Priol, directeur départemental
des territoires donnant délégation à certains agents de la direction départementale des territoires de la
Mayenne ;


Vu la demande d’Ad’AP et la demande de dérogation reçues par la direction départementale des territoires
le  18 novembre 2016,  du  propriétaire  du  bar-tabac-presse-PMU  «  Le Relais  »,  sis  49  rue Dominique
Godivier et de l’épicerie, sise rue Abbé Bernier,  53200 Daon, portant sur le non-respect de la réglemen-
tation relative à l’accessibilité des personnes à mobilité réduite ;


Vu le rapport de la direction départementale des territoires du 2 décembre 2016 ;


Vu l'avis favorable de la sous-commission départementale d’accessibilité en date du 10 janvier 2017 ;


Considérant que :


 le Code de la construction et de l’habitation (L. 111-7) dispose que les établissements recevant du
public (ERP) sont accessibles à tous et notamment aux personnes handicapées, quel que soit le
type de handicap ;


 les règles d’accessibilité pour les ERP situés dans un cadre bâti existant sont régies par l’arrêté du
8 décembre 2014 ;


 un propriétaire  ou  exploitant  d’un  ERP non  accessible  doit  élaborer  un  AdAP prévoyant  un
programme et un calendrier de travaux (L. 111-7-5 du Code de la construction et de l’habitation) ;


 des dérogations exceptionnelles peuvent être accordées aux ERP situés dans un cadre bâti existant
dans des cas prévus par le Code de la construction et de l’habitation ;


 l’accès  au  bar-tabac-presse-PMU  «  Le  Relais  » est  desservi  par  un  escalier  constitué  de  deux
marches. La hauteur totale est de 0,35 m ;


 le demandeur sollicite une dérogation pour  la non construction d’un plan incliné pour accéder
dans le bar-tabac-presse-PMU ;







 pour rendre accessible l’établissement, il faut construire une rampe avec une pente de 6 % et une
longueur de 5,83 m. Elle n’est pas réalisable, elle entrave la circulation des piétons et des véhicules.
Le trottoir a une largeur de 0,76 m. Même avec une pente de 30 %, ce qui n’est pas envisageable, la
rampe a une longueur de 1,16 m ;


 la première et la dernière contremarche sont visuellement contrastées sur 0,10 m de hauteur. Les
nez de marches sont visuellement contrastés sur 0,03 m en horizontal et non glissants. Il est mis en
place un dispositif  qui  offre un contraste  visuel  et  tactile  à  0,50 m de la marche,  en haut de
l’escalier ;


Sur proposition du directeur départemental des territoires ;


A r r ê t e


Article 1er  :  L’agenda d’accessibilité programmée pour le  bar-tabac-presse-PMU «  Le Relais  »,  sis 49 rue
Dominique Godivier et l’épicerie,  sise rue Abbé Bernier,  53200 Daon, est approuvé. Les travaux sont
réalisés entre janvier 2017 et juin 2017.


Article 2 : La demande de dérogation pour la non construction d’un plan incliné pour accéder dans le bar-
tabac-presse-PMU est  accordée  suivant  les  dispositions  de  l’article  R.  111-19-10-I-1°  du  Code  de  la
construction et de l’habitation pour des motifs liés à une impossibilité technique.


Article 3 : Le demandeur transmet une attestation d’accessibilité en fin de travaux.


Article 4 : La présente décision peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif
de Nantes dans les deux mois à compter de sa notification ou de sa publication.


Article 5 : Le directeur des services du cabinet du préfet et le directeur départemental des territoires sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui est notifié au demandeur, publié
au recueil des actes administratifs de la préfecture, transmis pour information au maire de  Daon et  au
président de la commission intercommunale pour l’accessibilité de la communauté de communes du pays
de Château-Gontier.


Pour le préfet et par délégation
Pour le directeur départemental des territoires empêché


et par délégation
Le directeur adjoint


signé


Pierre Barbéra








PRÉFET DE LA MAYENNE


Arrêté du 19 janvier 2017


portant approbation d’un agenda d’accessibilité programmée (Ad’AP) pour la
SARL Robieux Aménagements Paysagers, 47 rue de la Courtille, 53300 Ambrières-les-Vallées.


Le préfet de la Mayenne,
Officier de la Légion d’Honneur


Vu les articles R. 111-19-31 à R. 111-19-47 du Code de la construction et de l'habitation ;


Vu le décret n° 95-260 du 8 mars 1995 modifié relatif  à la commission consultative départementale de
sécurité et d’accessibilité ;


Vu le décret du Président de la République du 21 avril 2016 portant nomination de monsieur Frédéric
Veaux en qualité de préfet de la Mayenne à compter du 17 mai 2016 ;


Vu l’arrêté préfectoral du 29 juin 2016 portant délégation générale de signature à monsieur Alain Priol,
directeur départemental des territoires de la Mayenne ;


Vu l’arrêté de subdélégation générale du 11 août 2016 de monsieur Alain Priol, directeur départemental
des territoires donnant délégation à certains agents de la direction départementale des territoires de la
Mayenne ;


Vu la  demande d’approbation d’un agenda d’accessibilité  programmée (Ad’AP)  reçue par  la  direction
départementale des territoires le 2 décembre 2016,  de  la  SARL Robieux Aménagements Paysagers, sise
47 rue de la Courtille, 53300 Ambrières-les-Vallées, portant sur le non-respect de la réglementation relative
à l’accessibilité des personnes à mobilité réduite ;


Vu le rapport de la direction départementale des territoires du 14 décembre 2016 ;


Vu l'avis favorable de la sous-commission départementale d’accessibilité du 10 janvier 2017 ;


Considérant que :


 le Code de la construction et de l’habitation (L. 111-7) dispose que les établissements recevant du
public (ERP) sont accessibles à tous et notamment aux personnes handicapées, quel que soit le
type de handicap ;


 les règles d’accessibilité pour les ERP situés dans un cadre bâti existant sont régies par l’arrêté du
8 décembre 2014 ;


 un propriétaire  ou  exploitant  d’un  ERP non accessible  doit  élaborer  un  AdAP prévoyant  un
programme et un calendrier de travaux (L. 111-7-5 du Code de la construction et de l’habitation) ; 


Sur proposition du directeur départemental des territoires ;







A r r ê t e


Article  1er  :  L’agenda d’accessibilité  programmée de la  SARL Robieux Aménagements  Paysagers,  sise
47  rue  de  la  Courtille,  53300  Ambrières-les-Vallées,  est  approuvé.  Les  travaux  sont  terminés  pour
décembre 2018.


Article2 : Le  demandeur  respecte  les  prescriptions  du  rapport  de  la  direction  départementale  des
territoires du 14 décembre 2016.


Article 3 : Le demandeur transmet une attestation d’accessibilité en fin de travaux.


Article 4 : La présente décision peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif
de Nantes dans les deux mois à compter de sa notification ou de sa publication.


Article 5 : Le directeur des services du cabinet du préfet et le directeur départemental des territoires sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui est notifié au demandeur, publié
au recueil des actes administratifs de la préfecture, transmis pour information au maire  d’Ambrières-les-
Vallées et  au  président  de  la  commission  intercommunale  pour  l’accessibilité  de  la  Communauté  de
Communes du Bocage Mayennais.


Pour le préfet et par délégation
Pour le directeur départemental des territoires empêché


et par délégation
Le directeur adjoint


signé


Pierre Barbéra












ARRETE


Article 1er :  La dérogation  pour le  bar  tabac  presse  «  Le Déclic  »,  25 rue Ambroise de Loré,  53100
Mayenne, est accordée au titre de l’article R.111-19-10-I-1° du Code de la construction et de l’habitation
(impossibilité technique).


Article 2 : Le demandeur respecte les dispositions suivantes : 


La rampe amovible a une pente d’environ 23 % et une longueur d’environ 44 cm.


Le plan incliné présente les caractéristiques suivantes :  


- supporter une masse minimale de 300 kg ; 
- être suffisamment large pour accueillir une personne en fauteuil roulant ; 
- être non glissant ; 
- être contrasté par rapport à son environnement ; 
- être constitué de matériaux opaques ;
- sans vides latéraux.


La rampe amovible est stable et assortie d’un dispositif  permettant à la personne handicapée de signaler sa
présence au personnel de l’établissement, tel qu’une sonnette.


Ce dispositif  de signalement répond aux critères suivants :  


- être situé à proximité de la porte d’entrée ; 
- être facilement repérable ; 
- être visuellement contrasté vis-à-vis de son support ; 
- être situé au droit d’une signalisation visuelle, tel qu’un panneau, pour expliciter sa signification ;
- être situé à une hauteur comprise entre 0,90 m et 1,30 m et à plus de 0,40 m d’un angle rentrant de
parois ou de tout autre obstacle à l’approche d’un fauteuil roulant. 


Le nez de marche répond aux exigences suivantes : 


- être contrasté visuellement par rapport au reste de l’escalier sur au moins 3 cm en horizontal ; 
- être non glissant. 


En haut de la marche, un revêtement de sol permet l’éveil à la vigilance à une distance de 0,50 m de celle-ci
grâce à un contraste visuel et tactile. 


Article 3 : La présente décision peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif
de Nantes dans les deux mois à compter de sa notification ou de sa publication.


Article 4 : Le directeur des services du cabinet du préfet et le directeur départemental des territoires sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui est notifié au demandeur, publié
au recueil des actes administratifs de la préfecture, transmis pour information au maire de Mayenne et au
président  de  la  commission  intercommunale  pour  l’accessibilité  de  la  communauté  de  communes  de
Mayenne Communauté.


Pour le préfet et par délégation
Pour le directeur départemental des territoires empêché


et par délégation
Le directeur adjoint


signé


Pierre Barbéra








 


AVIS D’EXAMEN 
PROFESSIONNEL 


 


Date : 10 Janvier 2017 
 
SERVICE CONCOURS 


  


 


  
 


 


 
Poste concerné : Technicien supérieur hospitalier 2ème


 
 classe 


Spécialité du domaine contrôle, gestion, installation et maintenance technique 
 
Un examen professionnel aura lieu au Centre Hospitalier de LAVAL en vue de pourvoir 
un poste de Technicien Supérieur Hospitalier 2ème


 


 classe spécialité du domaine contrôle, 
gestion, installation et maintenance technique. 


Peuvent faire acte de candidature les fonctionnaires appartenant à un corps de catégorie C 
ou de même niveau parmi les membres des corps de maîtrise ouvrière et des dessinateurs 
ainsi que parmi les membres du corps des personnels ouvriers titulaires du grade d’ouvrier 
principal de 2ème classe, à la condition qu’ils soient classés dans le 3ème échelon de leur grade 
ou du grade d’ouvrier principal de 1ère


 
 classe, justifiant de onze années de services publics. 


L'examen professionnel comporte une épreuve anonyme d'admissibilité et une épreuve d'admission, 
et seuls les candidats ayant obtenu au moins 70 sur 140 points, sur l’ensemble de l’examen 
professionnel, pourront être admis. 
 
Epreuve d’admissibilité
 


 : 


Elle porte sur la spécialité pour laquelle l'agent a déposé une candidature. 
 
Elle est constituée de la rédaction d'un rapport technique correspondant à l'analyse technique, 
économique, juridique et organisationnelle d'un projet relatif à la spécialité concernée. Ce rapport 
est assorti de propositions opérationnelles. Cette épreuve s'appuie sur un dossier documentaire 
n'excédant pas vingt pages et qui peut comporter des données chiffrées et des schémas. 
 
Cette épreuve a pour objet de vérifier que le candidat dispose des connaissances, capacités et 
aptitudes nécessaires à l'exercice des missions de technicien supérieur hospitalier de 2e classe. 
Elle permet notamment d'apprécier ses connaissances, d'évaluer sa capacité à comprendre une 
situation professionnelle concrète, ses facultés d'analyse, de réflexion et de démonstration, sa 
capacité à formuler des propositions opérationnelles, son sens de l'organisation et son aptitude à 
rédiger de façon cohérente et synthétique. 
 
La durée totale de l'épreuve est de quatre heures et notée de 0 à 20 (coef. 3, soit sur 60 points) 
et fait l'objet d'une double correction. 
 
Seuls les candidats ayant obtenu pour l'épreuve d'admissibilité un total de points fixé par le jury 
et qui ne peut, en aucun cas, être inférieur à 30 sur 60 participent à l'épreuve d'admission. 
 
Epreuve d’admission
 


 : 


Elle consiste en une épreuve de reconnaissance des acquis de l'expérience professionnelle. Elle 
doit permettre au jury d'apprécier les acquis de l'expérience professionnelle du candidat dans son 
corps d'origine et son aptitude à exercer les fonctions dévolues aux techniciens supérieurs 
hospitaliers de 2e classe. 
Durée totale de l’épreuve : 40 minutes maximum, elle est notée de 0 à 20 (coef. 4, soit sur 80 
points) et se déroule en deux parties : 
 
 
 







 
 
1/ Entretien avec le jury (durée : 20 minutes maximum, dont 5 minutes de présentation) : après 
une présentation par le candidat de son parcours professionnel et de sa formation, entretien avec 
le jury sur la base d'un dossier présentant les acquis de l'expérience professionnelle du candidat 
utiles à l'exercice des fonctions de technicien supérieur hospitalier de 2ème


 


 classe dans la 
spécialité au titre de laquelle il concourt. 


Cet entretien a pour but d'apprécier, les connaissances, les qualités de réflexion, les aptitudes et 
les motivations professionnelles du candidat. 
 
2/ Mise en situation correspondant à la spécialité dans laquelle le candidat concourt (durée : 20 
minutes maximum). 
Elle doit permettre de vérifier l'aptitude du candidat à mettre en pratique ses compétences, sa 
capacité à l'élaboration de projet et à la conduite d'une équipe. 
 
Seul l'entretien avec le jury donne lieu à notation (le dossier RAEP n'est pas noté) 
Une note inférieure à 6 sur 20 à l'épreuve d'admission est éliminatoire. 


 
Les dossiers de candidatures seront à retirer à la Direction des Ressources Humaines et 
retournés au plus tard dans le délai de deux mois à compter de la date de publication du 
présent avis dans les locaux de l’établissement, sur le site et dans les locaux de l’Agence 
Régionale de Santé, ainsi que ceux de la Préfecture de la Mayenne, au Directeur du Centre 
Hospitalier de Laval, service concours - 33 rue du Haut Rocher – CS 91525 - 53015 LAVAL 
Cedex, auprès duquel pourront être obtenus tous les renseignements complémentaires pour la 
constitution du dossier, la date et lieu du concours. 
 


 
 


 
Le Directeur 
 


 
André-Gwenaël PORS 


 
 








PRÉFET DE LA MAYENNE


Arrêté modificatif  du 20 janvier 2017


modifiant l’arrêté du 04 mai 2015 portant réglementation de la circulation pendant la réalisation des
travaux de mise en place du Télépéage sans arrêt (TSA) sur quatre voies de la barrière et réorganisation des


équipements d’autres voies sur la commune de La Gravelle, sur l’autoroute A81.


Le préfet de la Mayenne,


Officier de la Légion d’honneur


VU le Code de la route et notamment ses articles R.411-8, R.411-9 et R.411-25 ;


VU la loi n° 55-435 modifiée du 18 avril 1955 portant statut des autoroutes ;


VU  la  loi  n°  82-213  du  2  mars  1982  modifiée,  relative  aux  droits  et  libertés  des  communes,  des
départements et des régions ;


VU le décret n° 56-1425 du 27 décembre 1956 modifié, portant règlement d’administration publique de la
loi du 18 avril 1955 sur le statut des autoroutes ;


VU le décret du 12 mai 1970 approuvant la convention de concession à la société COFIROUTE en vue de
la construction et de l’exploitation des autoroutes et ses avenants successifs ;


VU le décret du 21 avril 2016 portant nomination de monsieur Frédéric VEAUX en qualité de préfet de la
Mayenne ;


VU l’arrêté du 24 novembre 1967 et les arrêtés modificatifs,  relatif  à la signalisation des routes et des
autoroutes ;


VU l’arrêté du Premier  ministre  du 11 octobre 2013 portant  nomination de Monsieur Alain Priol  en
qualité de directeur départemental des territoires de La Mayenne ;


VU l’arrêté préfectoral du 29 juin 2016 portant délégation générale de signature à monsieur Alain PRIOL,
directeur départemental des territoires de la Mayenne ;


VU l’arrêté préfectoral du 11 août 2016 portant subdélégation générale de signature de monsieur Alain
PRIOL, directeur départemental des territoires de la Mayenne ;


VU l’arrêté DDE n° 98-668 du 25 septembre 1998 portant réglementation de l’exploitation sous chantier
sur l’autoroute A81 ;


VU l’arrêté du 04 mai 2015 portant réglementation de la circulation pendant la réalisation des travaux de
mise en place du Télépéage sans arrêt (TSA) sur quatre voies de la barrière et réorganisation des équipements
d’autres voies sur la commune de La Gravelle, sur l’autoroute A81.


VU  l’instruction  interministérielle  sur  la  signalisation  routière  (livre  I  –  8ème  partie  signalisation
temporaire), approuvée par arrêté interministériel du 6 novembre 1992 modifié et complété ;


VU la circulaire n° 96-14 du 6 février 1966 relative à l’exploitation sous chantier des travaux routiers ;


VU la convention de concession du 26 mars 1970 entre l’État et Cofiroute ;


    
        







VU le cahier des charges (annexé au décret du 23 décembre 2011 approuvant la convention entre l’État et Cofiroute)  ;


VU la demande de COFIROUTE en date du 19 janvier 2017 pour introduire une phase « 8a bis » et une
modification de la phase 8b (arrêté modificatif  du 10 août 2016).


CONSIDERANT que ces travaux nécessitent une réglementation de la circulation ;


SUR PROPOSITION de monsieur le directeur départemental des territoires ;


A r r ê t e


Article 1er –  A l’article 2 de l’arrêté du 4 mai 2015 susvisé, les dispositions prises « semaines 1 à 15 –
2017 ; du 03 janvier au 13 avril 2017 » sont modifiées par les dispositions suivantes :


Pendant la réalisation des travaux de mise en place du Télépéage sans arrêt (TSA) sur quatre voies de la
barrière de péage de La Gravelle, sur l’autoroute A81, les travaux d’entretien de l’autoroute sont maintenus
entre le chantier de mise en place du Télépéage et les divers chantiers sur l’autoroute, en respectant les
inter-distances suivantes : 


– 5 000 m en cas de :


réduction à une voie sur les deux chantiers


basculement de trafic pour un seul des deux chantiers


– 10 000 m en cas de :


basculement de trafic pour les deux chantiers.


Article 2 – Phasage des travaux 


Semaine 01 à 03 - Phase 8a : du 03 janvier au 20 janvier 2017.


 Mesure envisagée :


Sens 1 (LE MANS vers RENNES) et sens 2 (RENNES vers LE MANS)


Fermeture des voies S01 à S03, fermeture des voies E01 et E02,


Coupure de voie rapide dans les deux sens de circulation en amont de la barrière,


Séparateurs modulaires de voies en béton de type BT4 jusqu’à la barrière de péage (environ 60 m) et
sur 30 m après la barrière dans le sens 1, puis des cônes K5a au-delà de l’ITPC (PR 267+400),


Séparateurs modulaires de voies en béton de type BT4 jusqu’à la barrière de péage (environ 60 m) et
sur 30 m après la barrière dans le sens 2, puis des cônes K5a au-delà de l’ITPC (PR 267+100).


Semaine 03 à 06 - Phase 8a bis : du 20 janvier au 10 février 2017.


 Mesure envisagée :


Sens 1 (LE MANS vers RENNES) et sens 2 (RENNES vers LE MANS)


Fermeture des voies S01 à S02, fermeture des voies E01 et E02 ;


Coupure de voie rapide dans les deux sens de circulation en amont de la barrière ;


Séparateurs modulaires de voies en béton de type BT4 jusqu’à la barrière de péage (350 m) et sur 40 m
après la barrière dans le sens 1, puis 400 m de cônes K5a.







Séparateurs modulaires de voies en béton de type BT4 jusqu’à la barrière de péage (350m) et sur 50 m
après la barrière dans le sens 2, puis 400 m de cônes K5a ;


Fermeture ponctuelle de la voie S03 pour les accès chantiers, en fonction du trafic, la semaine ;


Les week-ends de cette période, la voie S03 est libérée.


Semaine 06 à 13 - Phase 8b : du 10 février au 27 mars 2017.


 Mesure envisagée :


Sens 1 (LE MANS vers RENNES) et sens 2 (RENNES vers LE MANS)


Fermeture des voies S01 à S02, fermeture des voies E01 et E02 ; 


Séparateurs modulaires de voies en béton de type BT4 de la plate-forme de péage jusqu’à la barrière
de péage (100 m) et sur 40 m  après la barrière dans le sens 1 (voie S02), puis des cônes K5a jusqu’au TPC
de la plate-forme de péage ;


Séparateurs modulaires de voies en béton de type BT4 de la plate-forme de péage jusqu’à la barrière
de péage (100 m) et sur 50 m  après la barrière dans le sens 2 (voie E02), puis des cônes K5a jusqu’au
TPC de la plate-forme de péage ;


Fermeture ponctuelle de la voie S03 pour les accès chantiers, en fonction du trafic, la semaine ;


Les week-ends de cette période, la voie S03 est libérée.


Semaine 13 à 15  - Phase 8c : du 27 mars au 13 avril 2017.


 Mesure envisagée :


Sens 1 (LE MANS vers RENNES) et sens 2 (RENNES vers LE MANS)


Fermeture des voies S01 à S02, fermeture des voies E01 et E02 ;


Séparateurs modulaires de voies en béton de type BT4 de la plate-forme de péage jusqu’à la barrière
de péage (50 m) et sur 30 m  après la barrière dans le sens 1  (voie S02), puis des cônes K5a jusqu’à la
plate-forme de péage ;


Séparateurs modulaires de voies en béton de type BT4 de la plate-forme de péage jusqu’à la barrière
de péage (50 m) et sur 30 m  après la barrière dans le sens 2 (voie E02), puis des cônes K5a jusqu’à la
plate-forme de péage ;


Fermeture ponctuelle de la voie S03 pour les accès chantiers, en fonction du trafic, la semaine ;


Les week-ends de cette période, la voie S03 est libérée.


Article 3 – La signalisation de chantier sur autoroute sera mise en place par COFIROUTE. Elle sera
conforme à l’instruction interministérielle sur la signalisation routière.


Toute contravention aux dispositions du présent arrêté sera constatée par des agents ou fonctionnaires
dûment assermentés, proposée à la police de la circulation et poursuivie conformément à la loi.







Article  4  – Le  présent  arrêté  sera  notifié  par  les  soins  de  monsieur  le  directeur  départemental  des
territoires à M. le Maire de la commune de La Gravelle, Mme la Chef  de pôle territorial centre Mayenne de
la  DDT  de  la  Mayenne,  M.  le  Commandant  du  groupement  de  gendarmerie  de  la  Mayenne,  M.  le
Commandant de l’escadron départemental  de sécurité routière de la Mayenne,  M. le Commandant du
peloton motorisé de Laval, M. le Directeur régional de la société Cofiroute secteur de l'Antonnière à Saint
Saturnin, chargés, chacun en ce qui le concerne d’en assurer l’exécution, et sera publié au recueil des actes
administratifs de la préfecture.


Le préfet


Pour le préfet et par délégation,


Pour le directeur départemental des territoires,


Le responsable d’unité Sécurité Routière et Crise,


Signé


Jean-Luc Clair








PRÉFET DE LA MAYENNE


Arrêté du 20 janvier 2017


portant approbation d’un agenda d’accessibilité programmée pour des travaux de mise en accessibilité
dans des établissements recevant du public appartenant à la commune de Charchigné,


dans le département de la Mayenne 


Le préfet de la Mayenne,
Officier de la Légion d’Honneur


Vu les articles R. 111-19-31 à R. 111-19-47 du Code de la construction et de l'habitation ;


Vu le décret n° 95-260 du 8 mars 1995 modifié relatif  à la commission consultative départementale de
sécurité et d’accessibilité ;


Vu le décret du Président de la République du 21 avril 2016 portant nomination de monsieur Frédéric
Veaux en qualité de préfet de la Mayenne à compter du 17 mai 2016 ;


Vu l’arrêté préfectoral du 29 juin 2016 portant délégation générale de signature à monsieur Alain Priol,
directeur départemental des territoires de la Mayenne ;


Vu l’arrêté de subdélégation générale du 11 août 2016 de monsieur Alain Priol, directeur départemental
des territoires donnant délégation à certains agents de la direction départementale des territoires de la
Mayenne ;


Vu la demande d’approbation d’un agenda d’accessibilité programmée  patrimoine reçue par la direction
départementale des territoires le 24 novembre 2016 portant sur des travaux de mise en accessibilité dans
des établissements recevant du public appartenant à la commune de Charchigné, dans le département de la
Mayenne ;


Vu le rapport de la direction départementale des territoires du 27 décembre  2016 ;


Vu l'avis favorable de la sous-commission départementale d’accessibilité du 10 janvier 2017; 


Considérant que :


 le Code de la construction et de l’habitation (L. 111-7) dispose que les établissements recevant du
public (ERP) sont accessibles à tous et notamment aux personnes handicapées, quel que soit le
type de handicap ;


 un propriétaire  ou  exploitant  d’un  ERP non  accessible  doit  élaborer  un  AdAP prévoyant  un
programme et un calendrier de travaux (L. 111-7-5 du Code de la construction et de l’habitation ) ;


 le programme de travaux présenté dans le dossier prévoit des actions sur chacune des années de
l’AdAP ;


Sur proposition du directeur départemental des territoires ;







A r r ê t e


Article  1er  :  L’agenda  d’accessibilité  programmée  pour  des  travaux  de  mise  en  accessibilité  dans  des
établissements recevant du public appartenant à la  commune de Charchigné, dans le département de la
Mayenne, est approuvé. La durée de l’agenda est de quatre années à compter du 27 septembre 2015 étant
donné que la collectivité ne bénéficie pas d’une prorogation de délai de dépôt.


Article 2 :  Pour chaque bâtiment concerné, le projet de mise en accessibilité fait l’objet d’une demande
d’autorisation de travaux ou de permis de construire, comprenant une notice d’accessibilité accompagnée
du descriptif  des travaux (ex : plans, schémas, photos …) et le cas échéant, d’une demande de dérogation
aux règles d’accessibilité.


Article 3 : Le demandeur transmet au préfet : 
– un point de situation à l’issue de la première année de l’agenda ;
– un bilan des travaux et autres actions de mise en accessibilité réalisés à la moitié de la durée de


l’agenda
– une attestation d’achèvement des travaux à la fin de l’Ad’AP.


Article 4 : La présente décision peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif
de Nantes dans les deux mois à compter de sa notification ou de sa publication.


Article 5 : Le directeur des services du cabinet du préfet et le directeur départemental des territoires sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui est notifié au demandeur, publié
au recueil des actes administratifs de la préfecture, transmis pour information au président de la commis-
sion intercommunale pour l’accessibilité de la communauté de communes de Mayenne communauté.


Pour le préfet et par délégation
Le directeur départemental des territoires


signé


Alain Priol








PRÉFET DE LA MAYENNE


Arrêté du 20 janvier 2017
autorisant la société « OrigiN’hair » représentée par madame Nathalie Denis à installer une
enseigne sur la façade principale d’un immeuble situé 16 route de Saint-Hilaire à Chailland. 


Le préfet de la Mayenne,
Officier de la Légion d’honneur


Vu le Code de l'environnement,  et  notamment les articles L. 581-1 à L.  581-45,  et  les articles
R. 581-1  à R. 581-88 ;


Vu la demande d'autorisation préalable concernant l’installation d’une enseigne présentée par la
société « OrigiN’hair » représentée par madame Nathalie Denis sur un immeuble situé 16 route
de Saint-Hilaire à Chailland ;


Vu l’avis favorable de l’architecte des bâtiments de France du 17 janvier 2017 ;


A R R E T E


Article 1     : L’autorisation est accordée pour le projet décrit dans la demande susvisée. 


Article  2     : Cet  arrêté  peut  faire  l’objet  d’un  recours  contentieux  devant  le  tribunal  administratif
compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa notification, conformément à l’article R. 421-5 du
Code de justice administrative.


Dans le même délai, un recours gracieux est également possible auprès de l’autorité signataire du présent
arrêté. Cette démarche prolonge le délai de recours contentieux qui doit alors être introduit dans les deux
mois suivant la réponse au recours gracieux (l’absence de réponse au terme des deux mois vaut rejet
implicite du recours gracieux).


Article 3     : La secrétaire générale de la préfecture, la sous-préfète de Mayenne, le directeur départemental
des territoires, le maire de Chailland sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent
arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.


Pour le préfet, et par délégation,
Le chef  du service aménagement urbanisme


Signé 


Denis Leroux 


cité administrative rue Mac Donald BP 23009 53063 LAVAL CEDEX 9 - TUL Ligne A-C LANO Arrêt Cité administrative-VELITUL station 9 
téléphone : 02 43 67 87 00 télécopie : 02 43 56 98 84  mel: ddt-sau@mayenne.gouv.fr 








PRÉFET DE LA MAYENNE


Arrêté du 20 janvier 2017
autorisant la société « Vivéco » représentée par monsieur Brahim Jraoui à remplacer une enseigne


sur la façade principale d’un immeuble situé 40 rue Renault Morlière à Ernée


Le préfet de la Mayenne,
Officier de la Légion d’honneur


Vu le Code de l'environnement,  et  notamment les articles L. 581-1 à L.  581-45,  et  les articles
R. 581-1  à R. 581-88 ;


Vu la demande d'autorisation préalable concernant le remplacement d’une enseigne présentée
par la société « Vivéco » représentée par Monsieur Brahim Jraoui sur un immeuble situé 40 place
Renault Morlière à Ernée ;


Vu l’avis réputé favorable de l’architecte des bâtiments de France ;


A R R E T E


Article 1     : L’autorisation est accordée pour le projet décrit dans la demande susvisée. 


Article  2     : Cet  arrêté  peut  faire  l’objet  d’un  recours  contentieux  devant  le  tribunal  administratif
compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa notification, conformément à l’article R. 421-5 du
Code de justice administrative.


Dans le même délai, un recours gracieux est également possible auprès de l’autorité signataire du présent
arrêté. Cette démarche prolonge le délai de recours contentieux qui doit alors être introduit dans les deux
mois suivant la réponse au recours gracieux (l’absence de réponse au terme des deux mois vaut rejet
implicite du recours gracieux).


Article 3     : La secrétaire générale de la préfecture, la sous-préfète de Mayenne, le directeur départemental
des territoires, le maire d’Ernée sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent
arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.


Pour le préfet, et par délégation,
Le chef  du service aménagement urbanisme


Signé 


Denis Leroux 


cité administrative rue Mac Donald BP 23009 53063 LAVAL CEDEX 9 - TUL Ligne A-C LANO Arrêt Cité administrative-VELITUL station 9 
téléphone : 02 43 67 87 00 télécopie : 02 43 56 98 84  mel: ddt-sau@mayenne.gouv.fr 








PREFET DE LA MAYENNE


Arrêté préfectoral du 20 janvier 2017
portant composition de la commission départementale des


risques naturels majeurs (CDRNM) de la Mayenne


Le préfet de la Mayenne,
officier de la Légion d’honneur,


Vu la loi n° 2003-699 du 30 juillet 2003 relative à la prévention des risques technologiques et naturels et à
la réparation des dommages ;


Vu le code de l’environnement et notamment ses articles L.565-2 et R.565-5 et 6 ;


Vu le code rural et de la pêche maritime ;


Vu l’ordonnance  n°  2004-637 du 1er juillet  2004 relative  à  la  simplification de la  composition et  du
fonctionnement des commissions administratives et à la réduction de leur nombre ;


Vu l’ordonnance n° 2005-727 du 30 juin 2005 portant diverses dispositions relatives à la simplification
des commissions administratives ;


Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à l'action des
services de l’État dans les régions et départements ;


Vu le décret n°2006-672 du 8 juin 2006 relatif à la création, à la composition et au fonctionnement de
commissions administratives à caractère consultatif ;


Vu l'arrêté préfectoral du 1er mars 2010 portant création de la commission départementale des risques
naturels majeurs (CDRNM) ;


Vu les  consultations  engagées  en  vue  du  renouvellement  de  la  composition  de  la  commission
départementale des risques naturels majeurs de la Mayenne ;


Sur proposition du directeur départemental des territoires ;


A R R E T E


Article 1 : La commission départementale des risques naturels majeurs de la Mayenne est présidée par le
préfet de la Mayenne.


Article  2 :  La commission est  composée  des  membres  suivants,  répartis,  en nombre égal,  dans  trois
collèges.
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2.1.  Représentants  élus  des  collectivités  territoriales,  des  établissements  publics  de  coopération
intercommunale  et  des  établissements  publics  territoriaux  de  bassin  situés  en  tout  ou  partie  dans  le
département


2.1.1. Représentants du Conseil régional des Pays de la Loire


Titulaire Suppléante


M. Philippe Henry Mme Florence Désillière


2.1.2. Représentants du Conseil départemental de la Mayenne


Titulaire Suppléant


M. Daniel Lenoir M. Gérard Dujarrier


2.1.3. Représentants des communes de la Mayenne dont le territoire est couvert par un plan de 
prévention des risques naturels prescrits ou approuvés


Titulaire Suppléant


M. Hubert de Pontbriand (Chailland) M. Christian Foucher (Fromentières)


M. Jean-Paul Forveille (Loigné-sur-Mayenne) M. Jean-Noël Ravé (Montsûrs-Saint-Céneré)


M. Guy Bourguin (Mayenne) M. Frédéric Bordelet (Moulay)


2.1.4. Représentants de l’association des maires, adjoints et présidents de communautés de la 
Mayenne


Titulaire Suppléant


M. Alain Dilis Mme Françoise Duchemin


2.1.5. Représentants de la communauté d’agglomération de Laval


Titulaire Suppléant


M. Bruno de Lavenère-Lussan M. Christophe Carrel


2.1.6. Représentants du syndicat mixte du bassin de l’Oudon pour la lutte contre les inondations et 
les pollutions (SYMBOLIP)


Titulaire Suppléant


M. Louis Michel M. Bruno Gaume


2.1.7. Représentants de la CLE du SAGE du bassin versant de la Mayenne


Titulaire Suppléant


M. Laurent Rocher M. Christophe Béchu


2.1.8. Représentants de la CLE du SAGE du bassin versant de l’Oudon


Titulaire Suppléante


M. Richard Chamaret Mme Claire Morice


2.1.9 Représentants de la CLE du SAGE du bassin versant de la Sarthe amont


Titulaire Suppléant


Mme Sophie Vauchot M. Gérard Morice
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2.1.10. Représentants de la CLE du SAGE de la Sarthe aval


Titulaire Suppléant


Mme Ghislaine Badard-Soulée M. Christian Lavoué


2.2. Représentants des organisations professionnelles, des organismes consulaires et des associations 
intéressés, ainsi que des représentants des assurances, des notaires, de la propriété foncière et forestière et 
des personnalités qualifiées


2.2.1. Représentants de la fédération départementale des syndicats d’exploitants agricoles de la 
Mayenne


Titulaire Suppléant


M. Jean-René Pelluau M. Jean-Louis Viot


2.2.2. Représentants des Jeunes Agriculteurs de la Mayenne


Titulaire Suppléant


M. Patrice Clavreul M. Samuel Lecoq


2.2.3. Représentants de la confédération paysanne de la Mayenne


Titulaire Suppléant


M. Vincent Guillet M. Raphaël Bellanger


2.2.4. Représentants de la chambre de commerce et d’industrie de la Mayenne


Titulaire Suppléant


M. Henri Coisne M. Samuel Fairier


2.2.5. Représentants de la chambre des métiers et de l’artisanat de la Mayenne


Titulaire Suppléant


M. Bruno Di Rico M. Christian Fasciaux


2.2.6. Représentants de la chambre d’agriculture de la Mayenne


Titulaire Suppléant


M. Stéphane Guioullier M. Jean Barreau


2.2.7. Représentants de Mayenne nature environnement


Titulaire Suppléant


Mme Alice Burban M. Jean Dégand


2.2.8. Représentants de la fédération de la Mayenne pour la pêche et la protection du milieu 
aquatique


Titulaire Suppléant


M. Jean Poirier M. Gérard Bruneau


2.2.9. Représentants du comité départemental du tourisme de la Mayenne


Titulaire Suppléant


M. Joël Balandraud M. Michel Talvard
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2.2.10. Représentants de la chambre interdépartementale des notaires


Titulaire Suppléant


Me Jean-Maurice Labbé Me Marie-Jeanne Leroux-Jourdan


2.2.11. Représentants du syndicat départemental de la propriété privée rurale de la Mayenne


Titulaire Suppléant


M. Luc Rebillard M. Alain Bodin


2.2.12. Représentants du syndicat des propriétaires forestiers de la Mayenne


Titulaire Suppléant


M. Serge de Poix M. Patrice Denis


2.3. Représentants des administrations et des établissements publics de l’État intéressés


- Le directeur régional de l’environnement, de l’aménagement et du logement des Pays de la Loire ou son
représentant,


- Le directeur départemental des territoires de la Mayenne ou son représentant,


- Le directeur départemental adjoint des territoires de la Mayenne ou son représentant,


- Le directeur académique des services de l’éducation nationale de la Mayenne ou son représentant,


- Le directeur départemental des services d’incendie et de secours de la Mayenne ou son représentant,


- Le directeur départemental des finances publiques de la Mayenne ou son représentant,


- Le directeur départemental de la cohésion sociale et de la protection des populations de la Mayenne ou
son représentant,


- Le commandant du groupement de gendarmerie départementale de la Mayenne ou son représentant,


-  Le  directeur  de  la  délégation  Maine-Loire-Océan  de  l’agence  de  l’eau  Loire-Bretagne  ou  son
représentant,


- Le directeur de la délégation régionale des Pays de la Loire du bureau de recherches géologiques et
minières (BRGM) ou son représentant,


- Le chef de la délégation interrégionale Bretagne - Pays de la Loire de l’office national de l’eau et des
milieux aquatiques (ONEMA) ou son représentant,


- Le responsable du service interministériel de défense et de protection civile ou son représentant.


Article 3 : La secrétaire générale de la préfecture et le directeur départemental des territoires sont chargés,
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  arrêté,  qui  sera  publié  au  recueil  des  actes
administratifs de la préfecture de la Mayenne.


Le Préfet 


Signé 


Frédéric Veaux 
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PREFET DE ZONE DE DEFENSE ET DE SECURITE OUEST
SECRETARIAT GENERAL POUR L’ADMINISTRATION DU MINISTERE DE L’INTERIEUR


SGAMI OUEST
SIÈGE DE RENNES


DAGF
Bureau zonal des budgets
17 SGAMI 01


ARRETE PREFECTORAL N° 17-195


portant fixation et répartition du montant des avances des régies relevant de la direction
zonale des compagnies républicaines de sécurité ouest


Le Préfet de la zone de défense et de sécurité Ouest, 


Préfet de la région Bretagne, préfet d’Ille-et-Vilaine


Vu la loi organique n° 2001-692 du 1er août 2001 relative aux lois de finances ;


Vu le décret n° 92-681 du 20 juillet 1992 modifié relatif aux régies de recettes et aux régies d’avances
des organismes publics ;


Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique ;


Vu le décret n° 2012-1387 du 10 décembre 2012 relatif à la responsabilité personnelle et pécuniaire
des régisseurs


Vu l’arrêté du 15 avril 2016 modifiant l’arrêté cadre du 13 février 2013 habilitant les préfets à instituer
des régies de recettes et  des régies d’avances auprès des services déconcentrés du ministère de
l’Intérieur ;


Vu l’arrêté préfectoral du 6 juin 2016 portant fixation et répartition du montant global des avances à
consentir aux régisseurs d’avances relevant de la direction zonale des compagnies républicaines de
sécurité Ouest;


Vu l’arrêté préfectoral n° 16-149 du 19 mai 2016 donnant délégation de signature du préfet de la zone
de défense et de sécurité Ouest au préfet délégué pour la défense et la sécurité ;


Vu l'agrément préalable en date du 12 janvier 2017,  donné par  le  directeur  régional  des Finances
publiques de Bretagne et du département d'Ille-et-Vilaine, comptable assignataire ;







Considérant que l’article 20 de l’arrêté interministériel du 13 février 2013 modifié prévoit la fixation et la
répartition  du  montant  global  des  avances  des  régies  des  groupements  et  des  compagnies
républicaines de sécurité ;


ARRETE :


Article 1er : Le montant global des avances à consentir aux régisseurs des régies d'avances relevant
de la  direction zonale des compagnies républicaines de sécurité Ouest  est  fixé,  sous réserve des
dispositions relatives à l’avance exceptionnelle autorisée par les arrêtés institutifs de ces régies, à  1
242 800,00 €.


Article 2 : Le montant de ces avances est réparti comme suit :


Direction zonale Ouest 10 000,00 €


CRS n° 9 de Rennes 160 000,00 €


CRS n° 10 du Mans 130 000,00 €


CRS n° 13 de Saint-Brieuc 130 000,00 €


CRS n° 31 de Darnétal 120 800,00 €


CRS n° 32 de Sainte-Adresse 132 000,00 €


CRS n° 41 de Saint-Cyr-sur-Loire 130 000,00 €


CRS n° 42 de Saint-Herblain 130 000,00 €


CRS n° 51 de Saran 140 000,00 €


CRS n° 52 de à Sancerre 160 000,00 €


Article 3 :  L’arrêté préfectoral  du 6 juin  2016 portant  fixation et  répartition du montant  global  des
avances  à  consentir  aux  régisseurs  d’avances  relevant  de  la  direction  zonale  des  compagnies
républicaines de sécurité Ouest est abrogé.







Article 4 : L’adjointe au secrétaire général pour l’administration du ministère de l’intérieur pour la zone
de défense et  de  sécurité  Ouest,  le  directeur  régional  des  finances  publiques  de  Bretagne  et  du
département d'Ille-et-Vilaine et le directeur zonal des CRS Ouest sont chargés, chacun en ce qui le
concerne,  de l'exécution du présent  arrêté  qui  sera  publié  au recueil  des actes  administratifs  des
préfectures  de la  Sarthe, des Côtes-d’Armor,  de la Seine-Maritime,  de l’Indre-et-Loire,  de la  Loire-
Atlantique, du Loiret, du Cher et d’Ille-et-Vilaine.


Fait à Rennes, le 20 janvier 2017


Pour le Préfet de la zone de défense et de sécurité Ouest,
Le Préfet délégué pour la défense et la sécurité,


et par délégation,
la secrétaire générale adjointe


signé : Delphine BALSA








PREFET DE LA MAYENNE


Arrêté du 23 janvier 2017


portant mise en demeure de respecter les dispositions de l’arrêté relatif  à l’application de la directive nitrates en
Mayenne


EARL Leze - Le Grand Goisay - 53360 Quelaines


Le préfet de la Mayenne,
Officier de la Légion d’honneur


Vu la directive n°91/676/CEE du 12/12/91 concernant la protection des eaux contre la pollution par
les nitrates à partir de sources agricoles ;


Vu le code de l'environnement, en particulier ses articles L.171-6, L.171-8 et notamment son livre II,
titre I - eau et milieux aquatiques ;


Vu le code de l'environnement et notamment les articles R.211-48 et R.211-75 à R.211-84 ;


Vu l'arrêté ministériel du 22 novembre 1993 relatif  au code des bonnes pratiques ;


Vu l’arrêté ministériel du 19 décembre 2011 relatif  au programme d’action national à mettre en œuvre
dans  les  zones  vulnérables  afin  de réduire  la  pollution des  eaux  par  les  nitrates  d'origine  agricole,
modifié par l’arrêté du 23 octobre 2013 ;


Vu l'arrêté régional 2014 n° 132 du 24 juin 2014 établissant le programme d’actions régional en vue de
la protection des eaux contre la pollution par les nitrates d’origine agricole pour la région des Pays-de-
la-Loire ;


Vu l'arrêté n°148/2015 DRAAF-DREAL du 29 juillet 2015 établissant le référentiel régional de mise en
œuvre de l'équilibre de la fertilisation azotée pour la région Pays-de-la-Loire ;


Vu l'arrêté du 18 novembre 2015 du préfet de la région Centre, coordonnateur du bassin, approuvant le
S.D.A.G.E (schéma directeur d'aménagement et de gestion des eaux) du bassin Loire-Bretagne ;


Vu les documents reçus le 11 août 2016 suite au courrier de la DDT en date du 11 juillet 2016 relatif  à
un contrôle administratif ;


Vu le rapport établi par le service en charge de la police de l’eau de la direction départementale des
territoires en date du 22 septembre 2016, lors d’un contrôle administratif  de l’EARL Leze- Le Grand
Goisay - 53360 Quelaines concernant l’application de la directive nitrates ;


Vu le rapport de constatation n° 2016-D-N°2 rédigé par l’inspecteur de l’environnement transmis à
l’exploitant par courrier en date du 29 septembre 2016, conformément à l’article L.171-6 ;


Vu le plan prévisionnel de fumure 2015-2016 reçu de l’exploitant le 19 octobre 2016 ; 


Considérant que lors du contrôle administratif  du 22 septembre 2016, l’inspecteur de l’environnement
a constaté les faits suivants :


- le rendement objectif  du blé du plan prévisionnel de fumure est supérieur au référentiel Pays-de-la-
Loire,


- les doses calculées de minéral du plan prévisionnel de fumure sont supérieures au calcul du référentiel
Pays-de-la-Loire.







Considérant que ces constats constituent un manquement aux dispositions des arrêtés susvisés relatifs
au programme d’actions à mettre en œuvre dans les zones vulnérables afin de réduire la pollution des
eaux par les nitrates d’origine agricole ;


Considérant que face à ce manquement,  il  convient de faire application des dispositions de l’article
L.171-6 du code de l’environnement en mettant en demeure l’EARL Leze - Le Grand Goisay - 53360
Quelaines de respecter les dispositions des arrêtés susvisés, afin d’assurer la  protection des intérêts
protégés par la directive européenne n°91/676/CEE du 12 décembre 1991 susvisée et l’article L.211-1
du code de l’environnement ;


Considérant qu’en ne respectant pas les dispositions des arrêtés susvisés, l’exploitant porte atteinte au
milieu naturel ;


Sur proposition du directeur départemental des territoires ;


A R R E T E


Article 1 :


L’EARL Leze représentée par monsieur Leze Yoann, dont le siège d’exploitation se trouve au lieu-dit
Le Grand Goisay -  53360 Quelaines est  mise en demeure de respecter  les dispositions des arrêtés
relatifs à la politique à mettre en œuvre pour lutter contre la pollution des eaux par les nitrates d’origine
agricole :


– En fournissant le cahier d’enregistrement des pratiques et le plan prévisionnel de fumure de la
campagne 2016-2017 au 30 septembre 2017.


– En réduisant la pression azotée à l’échelle de l’exploitation lors de la campagne 2016-2017.


– En fournissant une déclaration selon l’annexe 1A avant le 30 mars 2017.


Article 2 : Dans le cas ou l’une des obligations prévues à l’article 1 ne serait pas satisfaite dans le délai
prévu par ce même article, et indépendamment des poursuites pénales qui pourraient être engagées, il
pourra être pris à l’encontre de l’exploitant les mesures de police prévues au II de l’article L.171-8 du
code de l’environnement.


Article  3 :  Conformément  à  l’article  L.171-11 du code de l’environnement,  la  présente  décision est
soumise à un contentieux de pleine juridiction et peut être déférée devant le tribunal administratif de
Nantes dans un délai de deux mois. Elle peut également faire l’objet d’un recours gracieux.


Article 4 : Le présent arrêté sera notifié à l’EARL Leze - Le Grand Goisay - 53360 Quelaines et publié
au recueil des actes administratifs du département.


La secrétaire générale de la préfecture, le directeur départemental des territoires, sont chargés, chacun,
en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.


Pour le préfet et par délégation,
Le directeur départemental des territoires


Signé


Alain Priol
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Arrêté n°2017-023-02-DSC du 23 janvier 2017 


abrogeant l’arrêté n°2015M160 du 9 juin 2015 modifiant le système de vidéoprotection  
à la sous-préfecture Château-Gontier  


 
Le préfet de  la Mayenne 
Officier de la Légion d’honneur, 
 


Vu le code de la sécurité intérieure, Titre V, Livre II, notamment ses articles L.251-1 à L.255-1 et 
R.. 252-2 et suivants ; 


Vu le code civil et notamment  l’article 9 ; 


Vu le nouveau code pénal et notamment l’article 226-1 ; 


Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de 
vidéoprotection ; 


Vu la circulaire INT D09/00057/C du 12 mars 2009 relative aux conditions de déploiement des 
systèmes de vidéoprotection ; 


Vu l’arrêté n°2015M160 du 9 juin 2015 modifiant le système de vidéoprotection, autorisé 
initialement par l’arrêté préfectoral n° 200-283 du 13 mars 2008, à la sous-préfecture Château-
Gontier  ; 


Vu l’arrêté préfectoral du 28 avril 2016 portant création d’une Maison de l’État regroupant la 
sous-préfecture de Château-Gontier et le pôle territorial Sud Mayenne de la direction 
départementale des territoires au 4 rue de la petite Lande à Château-Gontier ; 


Considérant la modification de la nature des lieux protégés, qui ont été restitués au conseil 
départemental, le 30 septembre 2016 ; 


Sur proposition du directeur des services du cabinet du préfet ; 


  


ARRETE : 


Article 1er
 


 : L’arrêté n°2015M160 du 9 juin 2015 sus-visé est abrogé. 
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Article 2


 


 : Le directeur des services du cabinet, le commandant du groupement de gendarmerie 
de la Mayenne sont  chargés,  chacun en  ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui  
sera inséré au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Mayenne. 


Pour le préfet et par délégation, 


                                                                           le directeur des services du cabinet 


  


 


 


  Anthony BOUKOUCHA 


Dans un délai de deux mois à compter de la date de la notification ou de la publication du présent arrêté au recueil des 
actes administratifs de la préfecture, les recours suivants peuvent être introduits conformément aux dispositions de 
l'article R. 421-1 et suivants du code de justice administrative : 


Voies et délais de recours 


 
-    un recours gracieux, adressé à : M. le Préfet de la Mayenne – BOPSI- 46 rue Mazagran, CS 91507- 53015 Laval Cedex 
- un recours hiérarchique, adressé à M. le Ministre de l'Intérieur - Direction des Libertés Publiques et des Affaires 
Juridiques - Place Beauvau - 75800 Paris cedex 08; 
Dans ces deux cas, le silence de l’Administration vaut rejet implicite au terme d’un délai de deux mois. 
Après un recours gracieux ou hiérarchique, le délai du recours contentieux ne court qu’à compter du rejet explicite ou 
implicite de l’un de ces recours. 
 
-    un recours contentieux, en saisissant : le Tribunal Administratif   de Nantes 6, allée de l’Ile Gloriette 44041 Nantes cedex 01 (recours 
contentieux). 
 


 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 





		UVoies et délais de recours
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DIRECTION DES SERVICES DU CABINET DU PREFET 
SERVICE DES SECURITES 
Bureau de l’ordre public et de la sécurité intérieure 
 
 


 
Arrêté n°2017-023-01-DSC du 23 janvier 2017 


modifiant l’arrêté n° 2016-312-05-DSC du 7 novembre 2016 autorisant le fonctionnement  
d’un système de vidéoprotection au sein de l’établissement BRICOMAN  


situé Parc de l’Habitat-route de Fougères à Laval (53000) 
 


Le préfet de  la Mayenne 
Officier de la Légion d’honneur, 
 


Vu le code de la sécurité intérieure, Titre V, Livre II, notamment ses articles L.251-1 à L.255-1 et 
R.. 252-2 et suivants ; 


Vu le code civil et notamment  l’article 9 ; 


Vu le nouveau code pénal et notamment l’article 226-1 ; 


Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de 
vidéoprotection ; 


Vu la circulaire INT D09/00057/C du 12 mars 2009 relative aux conditions de déploiement des 
systèmes de vidéoprotection ; 


Vu l’arrêté n° 2016-312-05-DSC du 7 novembre 2016 autorisant le fonctionnement d’un système 
de vidéoprotection au sein de l’établissement BRICOMAN situé Parc de l’Habitat - route de 
Fougères à Laval (53000) ; 


Vu la demande de modification de l’arrêté sus-visé, reçue le 5 janvier 2017, de l’établissement 
BRICOMAN, informant la préfecture d’un nouveau directeur de dépôt et de l’habilitation de 
nouvelles personnes pour visionner les images enregistrées pour le dit site ; 


Considérant de ce fait la nécessité de modifier l’arrêté n° 2016-312-05 du 7 novembre 2016 qui 
visait expressément ces personnes ; 


Considérant l’absence de changement apporté au dispositif  ; 


Sur proposition du directeur des services du cabinet du préfet ; 


  


ARRETE : 


Article 1er


 


 : L’arrêté n° 2016-312-05-DSC du 7 novembre 2016 autorisant le fonctionnement 
d’un système de vidéoprotection au sein de l’établissement BRICOMAN situé Parc de l’Habitat-
route de Fougères à Laval (53000) est modifié ainsi que suit :  
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« Article 4


 


 : Sont habilités à visionner les images enregistrées, le directeur de magasin, ainsi que 
les personnes habilitées par le responsable de la mise en œuvre du système :  


- les managers du magasin, 
- les permanents du magasin. 


 
En cas d’enregistrement d’une image où apparaîtra la réalisation d’une infraction, ces personnes 
devront alerter un officier de police judiciaire, faire un rapport et s’assurer de la conservation des 
images comme élément de l’enquête à venir. » 
 
Le reste sans changement. 
  
Article 2


 


 : Le directeur des services du cabinet, le directeur départemental de la sécurité publique 
sont  chargés,  chacun en  ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera notifié au 
directeur de l’établissement BRICOMAN concerné et inséré au recueil des actes administratifs de 
la préfecture de la Mayenne. 


Pour le préfet et par délégation, 


                                                                           le directeur des services du cabinet 


  


 


 


  Anthony BOUKOUCHA 


Dans un délai de deux mois à compter de la date de la notification ou de la publication du présent arrêté au recueil des 
actes administratifs de la préfecture, les recours suivants peuvent être introduits conformément aux dispositions de 
l'article R. 421-1 et suivants du code de justice administrative : 


Voies et délais de recours 


 
-    un recours gracieux, adressé à : M. le Préfet de la Mayenne – BOPSI- 46 rue Mazagran, CS 91507- 53015 Laval Cedex 
- un recours hiérarchique, adressé à M. le Ministre de l'Intérieur - Direction des Libertés Publiques et des Affaires 
Juridiques - Place Beauvau - 75800 Paris cedex 08; 
Dans ces deux cas, le silence de l’Administration vaut rejet implicite au terme d’un délai de deux mois. 
Après un recours gracieux ou hiérarchique, le délai du recours contentieux ne court qu’à compter du rejet explicite ou 
implicite de l’un de ces recours. 
 
-    un recours contentieux, en saisissant : le Tribunal Administratif   de Nantes 6, allée de l’Ile Gloriette 44041 Nantes cedex 01 (recours 
contentieux). 
 


 
 
 
 
 
 
 
 
 
 







 
 
 
 
 
 





		UVoies et délais de recours






PRÉFET DE LA MAYENNE


Arrêté du 25 janvier 2017


portant approbation d’un agenda d’accessibilité programmée (Ad’AP) et demande de dérogation aux
règles d’accessibilité de l’EURL CELE FLEURS, 20 rue Val de Mayenne, 53000 Laval.


Le préfet de la Mayenne,
Officier de la Légion d’Honneur


Vu les articles R. 111-19-31 à R. 111-19-47 du Code de la construction et de l'habitation ;


Vu le décret n° 95-260 du 8 mars 1995 modifié relatif  à la commission consultative départementale de
sécurité et d’accessibilité ;


Vu le décret du Président de la République du 21 avril 2016 portant nomination de monsieur Frédéric
Veaux en qualité de préfet de la Mayenne à compter du 17 mai 2016 ;


Vu l’arrêté préfectoral du 29 juin 2016 portant délégation générale de signature à monsieur Alain Priol,
directeur départemental des territoires de la Mayenne ;


Vu l’arrêté de subdélégation générale du 11 août 2016 de monsieur Alain Priol, directeur départemental
des territoires donnant délégation à certains agents de la direction départementale des territoires de la
Mayenne ;


Vu la demande d’approbation d’un agenda d’accessibilité programmée (Ad’AP) et la demande de déro-
gation  reçues  par  la  direction  départementale  des  territoires  le  2  décembre  2016,  de  l’EURL CELE
FLEURS, 20 rue Val de Mayenne, 53000 Laval, portant sur le non-respect de la réglementation relative à
l’accessibilité des personnes à mobilité réduite ;


Vu le rapport de la direction départementale des territoires du 27 décembre 2016 ;


Vu l'avis favorable de la sous-commission départementale d’accessibilité en date du 10 janvier 2017 ;


Considérant que :


 le Code de la construction et de l’habitation (L. 111-7) dispose que les établissements recevant du
public (ERP) sont accessibles à tous et notamment aux personnes handicapées, quel que soit le
type de handicap ;


 les règles d’accessibilité pour les ERP situés dans un cadre bâti existant sont régies par l’arrêté du
8 décembre 2014 ;


 un propriétaire  ou  exploitant  d’un  ERP non  accessible  doit  élaborer  un  AdAP prévoyant  un
programme et un calendrier de travaux (L. 111-7-5 du Code de la construction et de l’habitation) ;


 des dérogations exceptionnelles peuvent être accordées aux ERP situés dans un cadre bâti existant
dans des cas prévus par le Code de la construction et de l’habitation ;


 l’accès à l’établissement s’effectue par trois marches de 0,45 m de hauteur dans une rue piétonne ;


 la porte d’entrée, à deux vantaux, est d’une largeur conforme ;


 l’intérieur du commerce comporte deux fois deux marches de 0,30 m de hauteur environ ;







 le pétitionnaire sollicite une dérogation pour ne pas rendre accessible l’entrée de son établissement
arguant l’impossibilité de réaliser une rampe fixe ou d’utiliser une rampe amovible avec la hauteur
des marches extérieures ;


 l’instruction  technique  du  projet  a  abouti  à  la  nécessité  de  prescrire  des  aménagements
complémentaires à ceux proposés par le pétitionnaire ;


Sur proposition du directeur départemental des territoires ;


A r r ê t e


Article 1er  :  L’agenda d’accessibilité programmée de  l’EURL CELE FLEURS, 20 rue Val de Mayenne,
53000 Laval, est approuvé. Les travaux sont réalisés pour le 28 mars 2017.


Article 2 : La demande de dérogation pour la non accessibilité de l’établissement est accordée suivant les
dispositions  de  l’article  R.  111-19-10-I-1°  du  Code  de  la  construction et  de  l’habitation  impossibilité
technique.


Article 3 :  La demande de dérogation pour l’impossibilité  de réaliser  des rampes fixes  intérieures  est
accordée suivant les dispositions de l’article R. 111-19-10-I-1° du Code de la construction et de l’habitation
pour rupture dans la chaîne de déplacement.


Article  4 :  Le  pétitionnaire  s’équipe  d’une  sonnette  d’appel  avec  pictogramme  posée  à  une  hauteur
comprise entre 0,90 m et 1,30 m – préférence 1,00 m.


Article 5 : Le pétitionnaire pose la sécurité d’usage des marches extérieures et intérieures (bandes d’éveil,
nez de marche, contremarche, mains courantes) conformément à l’article 7 de l’arrêté du 8 décembre 2014.


Article 6 : Les portes reçoivent la sécurité d’usage – vitrophanie – conformément aux dispositions de
l’article 10.


Article 7 : La signalétique extérieure et intérieure est réalisée suivant les dispositions de l’article 13 et
l’annexe 3.


Article 8 : Le pétitionnaire transmet une attestation d’accessibilité en fin de travaux.


Article 9 : La présente décision peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif
de Nantes dans les deux mois à compter de sa notification ou de sa publication.


Article 10 : Le directeur des services du cabinet du préfet et le directeur départemental des territoires sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui est notifié au demandeur, publié
au recueil des actes administratifs de la préfecture, transmis pour information au maire de Laval et  au
président de la commission intercommunale pour l’accessibilité de Laval Agglomération.


Pour le préfet et par délégation
Le directeur départemental des territoires


signé


Alain Priol








PRÉFET DE LA MAYENNE


Arrêté du 25 janvier 2017


portant approbation d’une demande de dérogation aux
règles d’accessibilité du « Cabinet BFC Avocats », 10-12 Roquet de Patience, 53000 Laval.


Le préfet de la Mayenne,
Officier de la Légion d’Honneur


Vu les articles R. 111-19-31 à R. 111-19-47 du Code de la construction et de l'habitation ;


Vu le décret n° 95-260 du 8 mars 1995 modifié relatif  à la commission consultative départementale de
sécurité et d’accessibilité ;


Vu le décret du Président de la République du 21 avril 2016 portant nomination de monsieur Frédéric
Veaux en qualité de préfet de la Mayenne à compter du 17 mai 2016 ;


Vu l’arrêté préfectoral du 29 juin 2016 portant délégation générale de signature à monsieur Alain Priol,
directeur départemental des territoires de la Mayenne ;


Vu l’arrêté de subdélégation générale du 11 août 2016 de monsieur Alain Priol, directeur départemental
des territoires donnant délégation à certains agents de la direction départementale des territoires de la
Mayenne ;


Vu la demande d’autorisation de travaux liés à l’accessibilité (AT) et la demande de dérogation reçues par la
direction départementale  des  territoires  le  24  novembre  2016 et  complétées  le  9  décembre  2016,  du
« Cabinet  BFC  Avocats »,  10-12  Roquet  de  Patience,  53000  Laval, portant  sur  le  non-respect  de  la
réglementation relative à l’accessibilité des personnes à mobilité réduite ;


Vu le rapport de la direction départementale des territoires du 27 décembre 2016 ;


Vu l'avis favorable de la sous-commission départementale d’accessibilité en date du 10 janvier 2017 ;


Considérant que :


 le Code de la construction et de l’habitation (L. 111-7) dispose que les établissements recevant du
public (ERP) sont accessibles à tous et notamment aux personnes handicapées, quel que soit le
type de handicap ;


 les règles d’accessibilité pour les ERP situés dans un cadre bâti existant sont régies par l’arrêté du
8 décembre 2014 ;


 des dérogations exceptionnelles peuvent être accordées aux ERP situés dans un cadre bâti existant
dans des cas prévus par le Code de la construction et de l’habitation ;


 l’établissement est situé dans une rue en forte pente ;


 l’entrée principale comprend une cour pavée où deux escaliers permettent d’accéder aux locaux du
bâtiment principal ;


 un troisième escalier dessert l’actuel jardin des Cordeliers ;







 étant donné l’impossibilité de rendre accessible le bâtiment principal, le pétitionnaire a complété sa
demande en ouvrant au public l’Orangerie ;


 l’accès  à  l’Orangerie  s’effectue,  soit  par  le  troisième escalier  situé  dans  la  cour  pavée,  soit  au
12 Roquet de Patience ;


 le cheminement extérieur, à partir du 12 Roquet de Patience, permet l’accès à la cour interne face à
l’entrée de l’Orangerie et au jardin ;


 deux marches de 0,25 m de hauteur permettent d’accéder à l’Orangerie et le pétitionnaire prévoit
une rampe fixe à 6 % de pente pour franchir ces deux marches ;


 le  bâtiment  l’Orangerie  est  considéré  comme le  lieu  de  rendez-vous  principal  de  tout  public
sachant que le pétitionnaire indique qu’un bureau peut être également mis à disposition au Palais
de Justice de Laval ;


 la porte d’entrée de l’Orangerie, à deux vantaux, n’est pas d’une largeur conforme pour le vantail
principal ;


 les sanitaires au rez-de-chaussée et au premier étage du bâtiment principal ne sont pas ouverts au
public ;


 l’instruction  technique  du  projet  a  abouti  à  la  nécessité  de  prescrire  des  aménagements
complémentaires à ceux proposés par le pétitionnaire ;


Sur proposition du directeur départemental des territoires ;


A r r ê t e


Article 1er  : La demande de dérogation pour la largeur de la porte d’entrée de l’Orangerie est accordée
suivant les dispositions de l’article R. 111-19-10-I-1° du Code de la construction et de l’habitation pour
motif  économique.


Article  2 : Le  cheminement  extérieur,  à  partir  des  deux  entrées,  est  mis  en  conformité  suivant  les
dispositions de l’article 2.


Article  3 :  Le  pétitionnaire  s’équipe  d’une  sonnette  d’appel  avec  pictogramme  ou  visiophone  tout
handicap, au 12 Roquet de Patience, posée à une hauteur comprise entre 0,90 m et 1,30 m – préférence
1,00 m.


Article 4 : La rampe fixe de l’Orangerie, à 6 % de pente est réalisée conformément aux dispositions de
l’article 4 – largeur 1,20 m avec palier de repos, bordure chasse roue.


Article 5 : Le mobilier d’accueil du public de l’Orangerie comporte une partie accessible aux personnes à
mobilité  réduite  suivant  les  dispositions  de  l’article  5  –  largeur  0,60  m,  profondeur  0,30  m,  hauteur
0,70/0,80 m.


Article 6 : La circulation intérieure horizontale est réalisée conformément aux dispositions de l’article 6.


Article 7 : Le pétitionnaire pose la sécurité d’usage de tous les escaliers (bandes d’éveil, nez de marche,
contremarche, mains courantes) conformément à l’article 7 de l’arrêté du 8 décembre 2014.


Article 8 : Les revêtements des murs, sols et plafonds sont conformes aux dispositions de l’article 9.


Article  9 : Les  portes  reçoivent  la  sécurité  d’usage  –  notamment  vitrophanie  –  conformément  aux
dispositions de l’article 10.







Article 10 : Les équipements, dispositifs de commande sont posés suivant les dispositions de l’article 11.


Article 11 : La signalétique extérieure et intérieure est réalisée suivant les dispositions de l’article 13 et
l’annexe 3.


Article 12 : L’éclairage extérieur, intérieur, est conforme aux dispositions de l’article 14.


Article 13 : Le pétitionnaire transmet une attestation d’accessibilité en fin de travaux avant ouverture.


Article 14 : La présente décision peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif
de Nantes dans les deux mois à compter de sa notification ou de sa publication.


Article 15 : Le directeur des services du cabinet du préfet et le directeur départemental des territoires sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui est notifié au demandeur, publié
au recueil des actes administratifs de la préfecture, transmis pour information au maire de Laval et  au
président de la commission intercommunale pour l’accessibilité de Laval Agglomération.


Pour le préfet et par délégation
Le directeur départemental des territoires


signé


Alain Priol








PRÉFET DE LA MAYENNE


Arrêté du 25 janvier 2017


portant avis défavorable à la demande de dérogation aux
règles d’accessibilité de l’Atelier IX, 9 rue des Orfèvres, 53000 Laval.


Le préfet de la Mayenne,
Officier de la Légion d’Honneur


Vu les articles R. 111-19-31 à R. 111-19-47 du Code de la construction et de l'habitation ;


Vu le décret n° 95-260 du 8 mars 1995 modifié relatif  à la commission consultative départementale de
sécurité et d’accessibilité ;


Vu le décret du Président de la République du 21 avril 2016 portant nomination de monsieur Frédéric
Veaux en qualité de préfet de la Mayenne à compter du 17 mai 2016 ;


Vu l’arrêté préfectoral du 29 juin 2016 portant délégation générale de signature à monsieur Alain Priol,
directeur départemental des territoires de la Mayenne ;


Vu l’arrêté de subdélégation générale du 11 août 2016 de monsieur Alain Priol, directeur départemental
des territoires donnant délégation à certains agents de la direction départementale des territoires de la
Mayenne ;


Vu  la  demande  d’autorisation  de  travaux  (AT)  et  la  demande  de  dérogation  reçues  par  la  direction
départementale  des territoires le 29 décembre 2016,  de l’Atelier  IX, 9 rue des Orfèvres,  53000 Laval,
portant sur le non-respect de la réglementation relative à l’accessibilité des personnes à mobilité réduite ;


Vu le rapport de la direction départementale des territoires du 3 janvier 2017 ;


Vu l'avis favorable pour l’autorisation de travaux et défavorable pour la dérogation de la sous-commission
départementale d’accessibilité en date du 10 janvier 2017 ;


Considérant que :


 le Code de la construction et de l’habitation (L. 111-7) dispose que les établissements recevant du
public (ERP) sont accessibles à tous et notamment aux personnes handicapées, quel que soit le
type de handicap ;


 les règles d’accessibilité pour les ERP situés dans un cadre bâti existant sont régies par l’arrêté du
8 décembre 2014 ;


 des dérogations exceptionnelles peuvent être accordées aux ERP situés dans un cadre bâti existant
dans des cas prévus par le Code de la construction et de l’habitation ;


 l’accès aux locaux s’effectue par une marche de 14 cm de hauteur avec un seuil d’une longueur de
46,5 cm à 89 cm dans une rue sans trottoir avec une circulation automobile limitée ;


 la porte d’entrée est d’une largeur de 0,84 m ;


 l’accueil du public est prévu avec une petite table accessible ;


 la largeur de la circulation intérieure horizontale est indiquée à 0,90 m minimum ;







 il est également indiqué qu’il n’y aura pas de public assis ;


 le pétitionnaire sollicite une demande de dérogation arguant que la marche ne peut être modifiée,
car elle se trouve sur une façade classée ;


 des  travaux  peuvent  être  réalisés  au  niveau  de  la  marche  d’accès  pour  rendre  accessible
l’établissement ;


 l’instruction  technique  du  projet  a  abouti  à  la  nécessite  de  prescrire  des  aménagements
complémentaires à ceux proposés par le pétitionnaire ;


Sur proposition du directeur départemental des territoires ;


A r r ê t e


Article 1er  :  La demande de dérogation pour l’accès à l’Atelier IX, 9 rue des Orfèvres, 53000 Laval, est
refusée. Le pétitionnaire supprime la marche d’entrée ou s’équipe d’une rampe amovible, à 15 % de pente
par dérogation, conformément aux dispositions de l’article 4. Une sonnette d’appel avec pictogramme est
posée à une hauteur comprise entre 0,90 m et 1,30 m – préférence 1,00 m.


Article 2 : Le mobilier  d’accueil  du public comporte une partie  accessible suivant  les  dispositions de
l’article 5.


Article 3 : La largeur de la circulation intérieure horizontale respecte les dispositions de l’article 6.


Article  4 : La  marche  reçoit  la  sécurité  d’usage  –  bandes  d’éveil,  nez  de  marche,  contremarche  –
conformément aux dispositions de l’article 7.


Article 5 : Les portes respectent les dispositions de l’article 10.


Article  6 : Les équipements,  dispositifs  de  commande sont  posés  conformément  aux dispositions  de
l’article 11.


Article 7 : La signalétique est réalisée suivant les dispositions de l’article 13 et l’annexe 3.


Article 8 : L’éclairage est conforme aux dispositions de l’article 14.


Article 9 : Le pétitionnaire transmet une attestation d’accessibilité en fin de travaux avant ouverture.


Article 10 : La présente décision peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif
de Nantes dans les deux mois à compter de sa notification ou de sa publication.


Article 11 : Le directeur des services du cabinet du préfet et le directeur départemental des territoires sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui est notifié au demandeur, publié
au recueil des actes administratifs de la préfecture, transmis pour information au maire de Laval et  au
président de la commission intercommunale pour l’accessibilité de Laval Agglomération.


Pour le préfet et par délégation
Le directeur départemental des territoires


signé


Alain Priol








PRÉFET DE LA MAYENNE


Arrêté du 25 janvier 2017


portant avis défavorable à la demande de dérogation aux
règles d’accessibilité de la SARL Saint-Salvy, 18 rue de la Paix, 53000 Laval.


Le préfet de la Mayenne,
Officier de la Légion d’Honneur


Vu les articles R. 111-19-31 à R. 111-19-47 du Code de la construction et de l'habitation ;


Vu le décret n° 95-260 du 8 mars 1995 modifié relatif  à la commission consultative départementale de
sécurité et d’accessibilité ;


Vu le décret du Président de la République du 21 avril 2016 portant nomination de monsieur Frédéric
Veaux en qualité de préfet de la Mayenne à compter du 17 mai 2016 ;


Vu l’arrêté préfectoral du 29 juin 2016 portant délégation générale de signature à monsieur Alain Priol,
directeur départemental des territoires de la Mayenne ;


Vu l’arrêté de subdélégation générale du 11 août 2016 de monsieur Alain Priol, directeur départemental
des territoires donnant délégation à certains agents de la direction départementale des territoires de la
Mayenne ;


Vu  la  demande  d’autorisation  de  travaux  (AT)  et  la  demande  de  dérogation  reçues  par  la  direction
départementale des territoires le 14 décembre 2016, de la SARL Saint-Salvy, 18 rue de la Paix, 53000 Laval,
portant sur le non-respect de la réglementation relative à l’accessibilité des personnes à mobilité réduite ;


Vu le rapport de la direction départementale des territoires du 27 décembre 2016 ;


Vu l'avis favorable pour l’autorisation de travaux et défavorable pour la dérogation de la sous-commission
départementale d’accessibilité en date du 10 janvier 2017 ;


Considérant que :


 le Code de la construction et de l’habitation (L. 111-7) dispose que les établissements recevant du
public (ERP) sont accessibles à tous et notamment aux personnes handicapées, quel que soit le
type de handicap ;


 les règles d’accessibilité pour les ERP situés dans un cadre bâti existant sont régies par l’arrêté du
8 décembre 2014 ;


 des dérogations exceptionnelles peuvent être accordées aux ERP situés dans un cadre bâti existant
dans des cas prévus par le Code de la construction et de l’habitation ;


 l’accès à l’établissement s’effectue avec une marche de 4 cm de hauteur ;


 la porte d’entrée est d’une largeur de 1,20 m et repérable ;


 le comptoir d’accueil est équipé d’une tablette accessible aux personnes à mobilité réduite ;


 la  circulation  intérieure  horizontale  est  déclarée  facile  et  une  cabine  d’essayage  existante  est
accessible à toutes et à tous ;







 la signalétique est mise en place ;


 le pétitionnaire sollicite une demande de dérogation pour l’accès à l’établissement arguant qu’une
contrainte technique empêche d’abaisser le seuil qui est inclus dans la structure métallique de la
porte d’entrée ;


 l’instruction a  permis  d’établir  qu’un chanfrein  à  33% de pente  peut  être  réalisé  pour  rendre
accessible l’établissement ;


Sur proposition du directeur départemental des territoires ;


A r r ê t e


Article 1er  :  La demande de dérogation pour l’accès à l’établissement « le Saint-Salvy », 18 rue de la Paix,
53000  Laval, est  refusée.  Le  pétitionnaire  réalise  un  chanfrein  à  33%  de  pente  conformément  aux
dispositions de l’article 4 de l’arrêté du 8 décembre 2014, pour le 28 mars 2017.


Article 2 : Le pétitionnaire transmet une attestation d’accessibilité en fin de travaux.


Article 3 : La présente décision peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif
de Nantes dans les deux mois à compter de sa notification ou de sa publication.


Article 4 : Le directeur des services du cabinet du préfet et le directeur départemental des territoires sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui est notifié au demandeur, publié
au recueil des actes administratifs de la préfecture, transmis pour information au maire de Laval et  au
président de la commission intercommunale pour l’accessibilité de Laval Agglomération.


Pour le préfet et par délégation
Le directeur départemental des territoires


signé


Alain Priol








PRÉFET DE LA MAYENNE


Arrêté du 25 janvier 2017


portant avis défavorable aux demandes de dérogations aux règles d’accessibilité du bar-restaurant
« Le Poney Fringant », 3 rue de Bretagne, 53000 Laval.


Le préfet de la Mayenne,
Officier de la Légion d’Honneur


Vu les articles R. 111-19-31 à R. 111-19-47 du Code de la construction et de l'habitation ;


Vu le décret n° 95-260 du 8 mars 1995 modifié relatif  à la commission consultative départementale de
sécurité et d’accessibilité ;


Vu le décret du Président de la République du 21 avril 2016 portant nomination de monsieur Frédéric
Veaux en qualité de préfet de la Mayenne à compter du 17 mai 2016 ;


Vu l’arrêté préfectoral du 29 juin 2016 portant délégation générale de signature à monsieur Alain Priol,
directeur départemental des territoires de la Mayenne ;


Vu l’arrêté de subdélégation générale du 11 août 2016 de monsieur Alain Priol, directeur départemental
des territoires donnant délégation à certains agents de la direction départementale des territoires de la
Mayenne ;


Vu les demandes de dérogations reçues par la direction départementale des territoires le 14 décembre
2016, du bar-restaurant « Le Poney Fringant », 3 rue de Bretagne, 53000 Laval, portant sur le non-respect
de la réglementation relative à l’accessibilité des personnes à mobilité réduite ;


Vu le rapport de la direction départementale des territoires du 27 décembre 2016 ;


Vu l'avis défavorable de la sous-commission départementale d’accessibilité en date du 10 janvier 2017 ;


Considérant que :


 le Code de la construction et de l’habitation (L. 111-7) dispose que les établissements recevant du
public (ERP) sont accessibles à tous et notamment aux personnes handicapées, quel que soit le
type de handicap ;


 les règles d’accessibilité pour les ERP situés dans un cadre bâti existant sont régies par l’arrêté du
8 décembre 2014 ;


 des dérogations exceptionnelles peuvent être accordées aux ERP situés dans un cadre bâti existant
dans des cas prévus par le Code de la construction et de l’habitation ;


 l’accès à l’établissement s’effectue par deux marches de 0,39 m de hauteur avec un trottoir d’une
largeur de 1,80 m ;


 la porte d’entrée est d’une largeur de passage utile de 0,76 m ;


 l’établissement comprend un rez-de-chaussée, une mezzanine et une salle basse ;


 l’escalier d’accès à la salle basse comprend sept marches de 1,26 m de hauteur tandis que l’escalier
de la mezzanine est de neuf  marches de 1,62 m de hauteur ;







 le pétitionnaire sollicite une dérogation pour ne pas rendre accessible l’entrée de son établissement
arguant que les locaux sont mis en location en l’état par le propriétaire sous la responsabilité de
l’agence ; 


 le pétitionnaire indique avoir étudié la modification de la porte d’entrée pour rendre accessible
l’établissement sans avoir trouvé de solution viable – rampe fixe non réalisable, dispositif  amovible
non adapté, présence d’une cave ;


 l’instruction a permis d’établir  que l’établissement est  libre depuis  le 9 février  2016 et  aucune
démarche n’a été engagée pour le rendre accessible ;


Sur proposition du directeur départemental des territoires ;


A r r ê t e


Article 1er : Les demandes de dérogations pour l’accès à l’établissement et la largeur de la porte d’entrée du
bar-restaurant « Le Poney Fringant », 3 rue de Bretagne, 53000 Laval, sont refusées.


Article 2 : La présente décision peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif
de Nantes dans les deux mois à compter de sa notification ou de sa publication.


Article 3 : Le directeur des services du cabinet du préfet et le directeur départemental des territoires sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui est notifié au demandeur, publié
au recueil des actes administratifs de la préfecture, transmis pour information au maire de Laval et  au
président de la commission intercommunale pour l’accessibilité de Laval Agglomération.


Pour le préfet et par délégation
Le directeur départemental des territoires


signé


Alain Priol








PRÉFET DE LA MAYENNE


Arrêté du 25 janvier 2017


autorisant la société « SERVIZEN » représentée par madame Nelly Meyer-Huck à remplacer une
enseigne sur un immeuble situé au 14 place Tiers à Ernée.


Le préfet de la Mayenne,
Officier de la Légion d'honneur


Vu  le  Code  de  l'environnement  et  notamment  les  articles  L.  581-1  à  L.  581-45  et  R.  581-1  à  
R. 581-88 ;


Vu le Code du patrimoine et notamment les articles L. 632-1 et L. 632-2 ;


Vu la demande d'autorisation préalable présentée le 9 janvier 2017 par madame Nelly Meyer-Huck pour le
remplacement d’une enseigne sur un immeuble situé au 14 place Tiers à Ernée et enregistrée sous le n° AP
053 096 17 0001 ;


Vu l'avis favorable de l’architecte des bâtiments de France en date du 24 janvier 2017 ;


A R R E T E
 
Article 1     : L’autorisation est accordée pour le projet décrit dans la demande susvisée. 


Article  2     : Cet  arrêté  peut  faire  l’objet  d’un  recours  contentieux  devant  le  tribunal  administratif
compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa notification, conformément à l’article R. 421-5 du
Code de justice administrative.


Dans le même délai, un recours gracieux est également possible auprès de l’autorité signataire du présent
arrêté. Cette démarche prolonge le délai de recours contentieux qui doit alors être introduit dans les deux
mois suivant la réponse au recours gracieux (l’absence de réponse au terme des deux mois vaut rejet
implicite du recours gracieux).


Article 3     : La secrétaire générale de la préfecture, la sous-préfète de Mayenne, le directeur départemental
des territoires, le maire d’Ernée sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent
arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.


Pour le préfet, et par délégation,
Le chef  du service aménagement urbanisme


Signé 


Denis Leroux 
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Direction des politiques territoriales 
Bureau des affaires économiques et interministérielles 
   
Dossier n° 2016-07 : Extension de l'ensemble commercial La Motte à Mayenne 
par extension d'un commerce spécialisé en articles et vêtements de sport 
(Intersport) 
 


 


 


 


 
AVIS DE LA COMMISSION DEPARTEMENTALE 


D'AMENAGEMENT COMMERCIAL DE LA MAYENNE  
du 25 janvier 2017 


 
 
 
 
 
 


La commission départementale d’aménagement commercial du département de la 
Mayenne  
 
Vu le code de commerce ; 
 
Vu le code de l’urbanisme ; 
 
Vu la loi n°2014-626 du 18 juin 2014 relative à l’artisanat, au commerce et aux très petites 
entreprises et notamment ses articles 37 à 60 ; 
 
Vu le décret n° 2015-165 du 12 février 2015 relatif à l’aménagement commercial ; 
 
Vu la demande de permis de construire valant autorisation d’exploitation commerciale  
n°PC 053 147 16 M0075, déposée le 18 novembre 2016 en mairie de Mayenne, 
enregistrée par le secrétariat de la CDAC de la Mayenne le 13 décembre 2016, sous le 
numéro 2016-07, présentée par la SAS SPORT' MOTTE, agissant en qualité de 
propriétaire et d'exploitant, en vue d’obtenir l’avis de la CDAC pour une extension de 268 
m2 


 


de la surface de vente d'un magasin spécialisé en articles et vêtements de sport 
(Intersport), situé au 550 Avenue Jean Monnet 53100 Mayenne, au sein de l'ensemble 
commercial La Motte ; 
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Vu l’arrêté préfectoral du 28 avril 2015 modifié relatif à la constitution de la commission 
départementale d’aménagement commercial du département de la Mayenne ; 
 
Vu l’arrêté préfectoral du 26 décembre 2016 fixant la composition de la commission 
départementale d’aménagement commercial de la Mayenne, pour l’examen de la demande 
susvisée, en vue de la réunion du 25 janvier 2017 ; 
 
Vu le rapport d’instruction par la direction départementale des territoires (DDT) du 6 janvier 
2017 présenté en séance ; 
 
Après délibération des membres de la commission en date du 25 janvier 2017, sous la 
présidence de Mme Laetitia Cesari-Giordani, secrétaire générale de la préfecture de la Mayenne, 
représentant le préfet, assistée de M. Alain Vermonet, représentant le directeur départemental 
des territoires de la Mayenne, rapporteur du dossier ; 
 
Considérant que le projet comprend la réalisation d'une extension de 268 m2 


 


de la surface de 
vente d'un magasin spécialisé en articles et vêtements de sport (Intersport), situé au 550 Avenue 
Jean Monnet 53100 Mayenne, au sein de l'ensemble commercial La Motte ; 


Considérant que l'extension du magasin Intersport est destinée à développer les secteurs en 
essor pour lesquels la profondeur de gamme ne correspond pas actuellement à la demande des 
clients (rayons running, marche à pied, sport femme et junior). 
 
Considérant que l'extension du magasin Intersport permettra de l'actualiser par rapport au 
nouveau concept Intersport (surélévation des espaces de présentation muraux périphériques), 
de développer l'allée principale pour donner plus d'aisance au consommateur et de mettre en 
place des mannequins en situation ; 
 
Considérant que la commission départementale d'aménagement commerciale a étudié les effets 
du projet en matière d'aménagement du territoire, de développement durable et de protection 
des consommateurs ; 
 
Considérant que le SCoT du Pays de Mayenne a été approuvé le 14 janvier 2008, qu'il pourra 
continuer de faire foi jusqu'à l'approbation du SCoT de la communauté de communes Mayenne 
communauté prescrit le 25 février 2016 et pour lequel une démarche d'évaluation a été lancée 
par délibération du 8 décembre 2016 ; 
 
Considérant que le projet respecte plusieurs dispositions du SCoT approuvé en 2008 : une 
gestion économe de l'espace recherchant une densité dans les opérations et le renforcement de 
l'offre en zones d'activités le long des principaux axes structurants comme la RN 162 ; 
 
Considérant la mixité de la zone où se trouvent le magasin Hyper U, des garages automobiles, 
une entreprise de transport, une entreprise laitière, une entreprise pharmaceutique, des magasins 
d'équipements de la personne et la proximité immédiate de zones d'habitat ; 
 
Considérant que ce magasin est le seul spécialisé en articles de sport sur le secteur de Mayenne ; 
 
Considérant que la parcelle sur laquelle l'extension est envisagée est vouée à l'urbanisation 
depuis la construction de l'ensemble commercial et qu'aucune consommation d'espace agricole 
n'est prévue ; 
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Considérant que le projet ne génère pas d'impact fort sur l'équilibre du territoire compte tenu 
des offres en place et renforce l'animation commerciale sur la zone ; 
 
Considérant que le porteur de projet indique que l'extension consolidera le pôle commercial de 
Mayenne et limitera ainsi l'évasion ; 
 
Considérant que la zone de chalandise du projet est estimée à 43 communes et représente un 
vivier de 51 000 habitants ; 
 
Considérant que l'augmentation du nombre de véhicules est estimée, par le porteur du projet, à 
17 véhicules par jour, avec une variation allant de 12 à 25 véhicules par jour ; 
 
Considérant qu'à l'échelle de l'ensemble commercial l'augmentation de surface n'est que de 
2,56 %, l'extension du magasin Intersport aura peu d'influence sur le trafic et les remontées de 
files constatées les jours de forte fréquentation ; 
 
Considérant l'existence d'un réseau de bus gratuit qui dessert la zone de la Motte et le lancement 
en septembre 2016 d'un nouveau schéma de transports en commun pour 2018 qui viendra 
enrichir le réseau existant ; 
 
Considérant que le projet comprend la plantation d'arbustes de petite taille et d'un bosquet 
végétal ; 
 
Considérant que le projet d'extension est en accord avec l'architecture du bâtiment existant 
(simplicité des volumes, sobriété des couleurs et lignes épurées) ; 
 
Considérant que la SAS SPORT'MOTTE a conclu un partenariat avec le magasin Hyper U 
pour que les déchets cartons et plastiques soient pris en charge deux fois par semaine dans le 
cadre du dispositif U Eco Raison ; 
 
Considérant le traitement des eaux pluviales et des eaux usées présenté au dossier ; 
 
Considérant les mesures mises en place dans le domaine de la gestion de l'énergie : modification 
de l'ensemble du système d'éclairage du magasin Intersport par l'installation de Leds, utilisation 
de climatiseurs réversibles au gaz pour le chauffage et le refroidissement ; 
 
Considérant que le demandeur a confirmé lors de la réunion de la commission du 25 janvier 
2017 qu'un projet est en réflexion concernant l'installation de bornes de recharges pour 
véhicules électriques ;  
 
En conséquence, les membres de la commission émettent un avis favorable à la demande de 
permis de construire valant autorisation d’exploitation commerciale n° PC 053 147 16 M0075, 
déposée le 18 novembre 2016 en mairie de Mayenne, enregistrée par le secrétariat de la CDAC 
de la Mayenne le 13 décembre 2016, sous le numéro 2016-07, présentée par la SAS SPORT' 
MOTTE, agissant en qualité de propriétaire et d'exploitant, en vue d’obtenir l’avis de la CDAC 
pour une extension de 268 m2 


 


de la surface de vente d'un magasin spécialisé en articles et 
vêtements de sport (Intersport), situé au 550 Avenue Jean Monnet 53100 Mayenne, au sein de 
l'ensemble commercial La Motte. 


 
Ont voté favorablement : 
 


- Mme Patricia GONTIER, représentant le président du conseil départemental ; 
- M. Michel ANGOT, maire de Mayenne ; 
- M. Rémi SONNET, représentant Mayenne communauté, ECPI dont est membre la 


commune d'implantation ; 
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- M. Pierrick TRANCHEVENT, représentant Mayenne communauté, ECPI chargé du 
SCoT dans le périmètre duquel est situé la commune d'implantation ; 


- M. Marcel BLANCHET, représentant des maires ; 
- M. Joël BALANDRAUD, représentant des intercommunalités au niveau départemental ; 
- M. Marcel FROT, personnalité qualifiée en matière de consommation et protection des 


consommateurs ; 
- M. Loïc REVEILLE, personnalité qualifiée en matière de consommation et protection 


des consommateurs ; 
- M. Yves-Marie BELAUD, personnalité qualifiée en matière de développement durable et 


aménagement du territoire ; 
- M. Benoît DESVAUX, personnalité qualifiée en matière de développement durable et 


aménagement du territoire. 
 


Était excusé :  
 - M. le président du conseil régional des Pays de la Loire. 
 
 
 
 


A Laval, le 25/01/2017,  
La présidente de la commission départementale 


d’aménagement commercial, 
Secrétaire générale de la préfecture, 


 
 
 


Laetitia CESARI-GIORDANI 
 
 
 
 


 
Délais et voies de recours  


Modifié par loi n°2014-626 du 18 juin 2014 - art.52  
Article L. 752-17 du code de commerce 


I.-Conformément à l'article L. 425-4 du code de l'urbanisme, le demandeur, le représentant de l’État dans le département, tout membre de la 
commission départementale d'aménagement commercial, tout professionnel dont l'activité, exercée dans les limites de la zone de chalandise 
définie pour chaque projet, est susceptible d'être affectée par le projet ou toute association les représentant peuvent, dans le délai d'un mois, 
introduire un recours devant la Commission nationale d'aménagement commercial contre l'avis de la commission départementale 
d'aménagement commercial.  
La Commission nationale d'aménagement commercial émet un avis sur la conformité du projet aux critères énoncés à l'article L. 752-6 du 
présent code, qui se substitue à celui de la commission départementale. En l'absence d'avis exprès de la commission nationale dans le délai de 
quatre mois à compter de sa saisine, l'avis de la commission départementale d'aménagement commercial est réputé confirmé.  
À peine d'irrecevabilité, la saisine de la commission nationale par les personnes mentionnées au premier alinéa du présent I est un préalable 
obligatoire au recours contentieux dirigé contre la décision de l'autorité administrative compétente pour délivrer le permis de construire. Le 
maire de la commune d'implantation du projet et le représentant de l’État dans le département ne sont pas tenus d'exercer ce recours 
préalable.  
II.-Lorsque la réalisation du projet ne nécessite pas de permis de construire, les personnes mentionnées au premier alinéa du I peuvent, dans 
un délai d'un mois, introduire un recours contre la décision de la commission départementale d'aménagement commercial.  
La Commission nationale d'aménagement commercial rend une décision qui se substitue à celle de la commission départementale. En 
l'absence de décision expresse de la commission nationale dans le délai de quatre mois à compter de sa saisine, la décision de la commission 
départementale d'aménagement commercial est réputée confirmée.  
À peine d'irrecevabilité, la saisine de la commission nationale est un préalable obligatoire au recours contentieux.  
III.-La commission départementale d'aménagement commercial informe la Commission nationale d'aménagement commercial de tout projet 
mentionné à l'article L. 752-1 dont la surface de vente atteint au moins 20 000 mètres carrés, dès son dépôt.  
IV.-La commission départementale d'aménagement commercial doit, dès le dépôt du dossier de demande, informer la Commission nationale 
d'aménagement commercial de tout projet mentionné à l'article L. 752-1 dont la surface de vente est supérieure à 20 000 mètres carrés ou 
ayant déjà atteint le seuil de 20 000 mètres carrés ou devant le dépasser par la réalisation du projet.  
V.-La Commission nationale d'aménagement commercial peut se saisir de tout projet mentionné à l'article L. 752-1 dont la surface de vente 
atteint au moins 20 000 mètres carrés dans le délai d'un mois suivant l'avis émis par la commission départementale d'aménagement 
commercial conformément au I du présent article ou suivant la décision rendue conformément au II.  
Elle émet un avis ou rend une décision sur la conformité du projet aux critères énoncés à l'article L. 752-6. Cet avis ou cette décision se 
substitue à celui de la commission départementale. En l'absence d'avis ou de décision exprès de la commission nationale dans le délai de 
quatre mois à compter de sa saisine, l'avis de la commission départementale d'aménagement commercial est réputé confirmé. 
NOTA :  
Conformément à la loi n° 2014-626 du 18 juin 2014, article 60, ces dispositions entrent en vigueur à une date fixée par décret en Conseil 
d’État et au plus tard le 18 décembre 2014.  



http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000005634379&idArticle=LEGIARTI000006241197&dateTexte=&categorieLien=cid�
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Modifié par décret n°2015-165 du 12 février 2015 - art.1  
Article R. 752-30 du code de commerce  


Le délai de recours contre une décision ou un avis de la commission départementale est d'un mois. Il court :  
1° Pour le demandeur, à compter de la notification de la décision ou de l'avis ;  
2° Pour le préfet et les membres de la commission départementale, à compter de la réunion de la commission ou, en cas de décision ou d'avis 
tacite, à compter de la date à laquelle l'autorisation est réputée accordée ;  
3° Pour toute autre personne mentionnée à l'article L. 752-17, à compter de la plus tardive des mesures de publicité prévues aux troisième et 
cinquième alinéas de l'article R. 752-19.  
Le respect du délai de recours est apprécié à la date d'envoi du recours.  
 


Modifié par loi n°2015-990 du 6 août 2015 - art. 36  
Article L. 425-4 du code de l’urbanisme 


Lorsque le projet est soumis à autorisation d'exploitation commerciale au sens de l'article L. 752-1 du code du commerce, le permis de 
construire tient lieu d'autorisation dès lors que la demande de permis a fait l'objet d'un avis favorable de la commission départementale 
d'aménagement commercial ou, le cas échéant, de la Commission nationale d'aménagement commercial. Une modification du projet qui 
revêt un caractère substantiel, au sens de l'article L. 752-15 du même code, mais n'a pas d'effet sur la conformité des travaux projetés par 
rapport aux dispositions législatives et réglementaires mentionnées à l'article L. 421-6 du présent code nécessite une nouvelle demande 
d'autorisation d'exploitation commerciale auprès de la commission départementale.  
À peine d'irrecevabilité, la saisine de la commission nationale par les personnes mentionnées à l'article L. 752-17 du même code est un 
préalable obligatoire au recours contentieux dirigé contre la décision de l'autorité administrative compétente pour délivrer le permis de 
construire. 
 


Créé par loi n°2014-626 du 18 juin 2014 - art. 58   
Article L. 600-10 du code de l’urbanisme 


Les cours administratives d'appel sont compétentes pour connaître en premier et dernier ressort des litiges relatifs au permis de construire 
tenant lieu d'autorisation d'exploitation commerciale prévu à l'article L. 425-4.  
NOTA :  
Conformément à la loi n° 2014-626 du 18 juin 2014, article 60 I, ces dispositions entrent en vigueur à une date fixée par décret en Conseil 
d’État et au plus tard le 18 décembre 2014. 
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PRÉFET DE LA MAYENNE


Arrêté du 26 janvier 2017


portant approbation d’un agenda d’accessibilité programmée (Ad’AP) et demande de dérogation aux
règles d’accessibilité pour le château de Mortiercrolles, 53400 Saint Quentin-les-Anges.


Le préfet de la Mayenne,
Officier de la Légion d’Honneur


Vu les articles R. 111-19-31 à R. 111-19-47 du Code de la construction et de l'habitation ;


Vu le décret n° 95-260 du 8 mars 1995 modifié relatif  à la commission consultative départementale de
sécurité et d’accessibilité ;


Vu le décret du Président de la République du 21 avril 2016 portant nomination de monsieur Frédéric
Veaux en qualité de préfet de la Mayenne à compter du 17 mai 2016 ;


Vu l’arrêté préfectoral du 29 juin 2016 portant délégation générale de signature à monsieur Alain Priol,
directeur départemental des territoires de la Mayenne ;


Vu l’arrêté de subdélégation générale du 11 août 2016 de monsieur Alain Priol, directeur départemental
des territoires donnant délégation à certains agents de la direction départementale des territoires de la
Mayenne ;


Vu  les  demandes  d’Ad’AP et  de  dérogation  reçues  par  la  direction  départementale  des  territoires  le
7 novembre 2016, pour le château de Mortiercrolles,  sis  53400 Saint Quentin-les-Anges,  portant sur le
non-respect de la réglementation relative à l’accessibilité des personnes à mobilité réduite ;


Vu le rapport de la direction départementale des territoires du 22 novembre 2016 ;


Vu l'avis favorable de la sous-commission départementale d’accessibilité du 24 janvier 2017 ;


Considérant que :


 le Code de la construction et de l’habitation (L. 111-7) dispose que les établissements recevant du
public (ERP) sont accessibles à tous et notamment aux personnes handicapées, quel que soit le
type de handicap ;


 les règles d’accessibilité pour les ERP situés dans un cadre bâti existant sont régies par l’arrêté du
8 décembre 2014 ;


 un propriétaire  ou  exploitant  d’un ERP non accessible  doit  élaborer  un Ad’AP prévoyant  un
programme et un calendrier de travaux (L. 111-7-5 du Code de la construction et de l’habitation) ;


 des dérogations exceptionnelles peuvent être accordées aux ERP situés dans un cadre bâti existant
dans des cas prévus par le Code de la construction et de l’habitation ;


 le demandeur sollicite une dérogation pour la non mise en place de plans inclinés pour accéder à la
chapelle ainsi qu’au pigeonnier et le non traitement du sol de la cour d’honneur du château ;


 l’accès à la chapelle est desservi par un escalier constitué de cinq marches. La hauteur totale est de
0,80 m ;


 l’accès au pigeonnier est desservi par un escalier constitué de six marches. La hauteur totale est de
0,80 m ;







 dans son courrier du 5 septembre 2016, Monsieur Philippe Benezech, architecte des bâtiments de
France, précise qu’une rampe n’est pas acceptable dans cet édifice insigne ;


 le sol de la cour d’honneur du château est en partie constitué de pavés et enherbé ;


 dans son courrier du 6 octobre 2016, Monsieur Philippe Benezech, architecte des bâtiments de
France, précise que le revêtement de la cour d’honneur ne peut pas être remplacé par un sol en
enrobé ;


 les personnes handicapées, qui restent à l’extérieur de la chapelle et du pigeonnier, disposent d’un
press-book  avec  les  photos  des  éléments  d’architecture  présentés  par  le  guide.  Elles  peuvent
entendre  les  explications  de  ce  dernier  qui  reste  sur  le  seuil  de  la  porte  de  la  chapelle  et  du
pigeonnier ;


 le guide peut pousser une personne qui se déplace en fauteuil roulant afin de suivre le circuit de la
visite ;


 des mains courantes sont fixées au niveau des escaliers ;


 l’instruction technique du projet déposé a abouti à la nécessité de prescrire des aménagements
complémentaires à ceux proposés par le pétitionnaire ; 


Sur proposition du directeur départemental des territoires ;


A r r ê t e


Article 1er : L’agenda d’accessibilité programmée du château de Mortiercrolles, sis 53400 Saint Quentin-les-
Anges, est approuvé. Les travaux sont réalisés de l’approbation de l’Ad’AP jusqu’en juillet 2017.


Article 2 : La demande de dérogation pour la non mise en place de plans inclinés pour accéder à la
chapelle ainsi qu’au pigeonnier et le non traitement du sol de la cour d’honneur du château est accordée
suivant les dispositions de l’article R.111-19-10-I- 2° du Code de la construction et de l’habitation pour des
motifs liés à la conservation du patrimoine architectural.


Article  3 : Les  dispositions  suivantes  sont  prises  en  compte,  en  concertation  avec  l’architecte  des
bâtiments de France. En haut de l’escalier, un revêtement de sol permet l’éveil à la vigilance à une distance
de 0,50 m de la première marche grâce à un contraste visuel et tactile. Pour une implantation plus efficace,
permettant à une personne aveugle ou malvoyante de détecter cet éveil à la vigilance, cette distance peut
être réduite à un giron de la première marche de l’escalier. La première et la dernière contremarche sont
visuellement contrastées par rapport à la marche sur au moins 0,10 m de hauteur. Les nez de marches
répondent aux exigences suivantes : être contrastés visuellement par rapport au reste de l’escalier sur au
moins 3 cm en horizontal, être non glissants.  


Article 4 : Le demandeur transmet une attestation d’accessibilité à la fin de travaux.


Article 5 : La présente décision peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif
de Nantes dans les deux mois à compter de sa notification ou de sa publication.


Article 6 : Le directeur des services du cabinet du préfet et le directeur départemental des territoires sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui est notifié au demandeur, publié
au recueil des actes administratifs de la préfecture, transmis pour information au maire de Saint Quentin-
les-Anges et  au président de la commission intercommunale pour l’accessibilité de la communauté de
communes du Pays de Craon.


Pour le préfet et par délégation
Le directeur départemental des territoires


signé


Alain Priol












 un plan incliné extérieur, pour passer la marche, n’est pas nécessaire étant donné qu’une personne
en fauteuil roulant ne peut pas franchir l’emmarchement intérieur. Il y a une rupture de la chaîne
de déplacement ;


 les nez de marches sont anti-antidérapants ;


 les contremarches sont visuellement contrastées ;


 il est possible de livrer les personnes à mobilité réduite à un tarif  préférentiel ;


 l’instruction technique du projet  et  l’avis  de  la  sous-commission départementale d’accessibilité,
nécessitent de prescrire des aménagements complémentaires à ceux proposés par le demandeur ;


Sur proposition du directeur départemental des territoires ;


ARRETE


Article 1er : La dérogation pour le magasin de vente de fleurs « Orchirêve », 114 rue Aristide Briand, 53140
Pré-en-Pail, est accordée au titre de l’article R.111-19-10-I-3° du Code de la construction et de l’habitation
(disproportion manifeste entre les améliorations apportées et leurs effets sur l’usage du bâtiment et rupture
de la chaîne de déplacement).


Article 2 : Les dispositions suivantes sont prises en compte. Une affiche, sur la porte vitrée, prévient de la
présence des deux marches pour descendre dans le magasin. La première et la dernière contremarche sont
pourvues d’un contraste visuel  par rapport à  la marche sur au moins 0,10 m de hauteur.  Les nez de
marches répondent aux exigences suivantes : être contrastés visuellement sur au moins 3 cm en horizontal.
L’escalier,  constitué  de  deux  marches,  comporte  une  main  courante. Elle  répond  aux  exigences
suivantes : être située à une hauteur comprise entre 0,80 m et 1,00 m mesurée depuis le nez de marche, être
continue,  rigide  et  facilement  préhensible.  En  haut  de  ce  même  escalier,  sur  la  partie  privative  de
l’établissement, un revêtement de sol permet l’éveil à la vigilance à une distance de 0,50 m de la première
marche  grâce  à  un  contraste  visuel  et  tactile.  Pour  une  implantation  plus  efficace,  permettant  à  une
personne aveugle ou malvoyante de détecter cet éveil à la vigilance, cette distance peut être réduite à un
giron de la première marche de l’escalier.


Article 3 : La présente décision peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif
de Nantes dans les deux mois à compter de sa notification ou de sa publication.


Article 4 : Le directeur des services du cabinet du préfet et le directeur départemental des territoires sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui est notifié au demandeur, publié
au recueil des actes administratifs de la préfecture, transmis pour information au maire de Pré-en-Pail et au
président de la commission intercommunale pour l’accessibilité de la communauté de communes du Mont
des Avaloirs.


Pour le préfet et par délégation
Le directeur départemental des territoires


signé


Alain Priol








PRÉFET DE LA MAYENNE


Arrêté du 30 janvier 2017


portant approbation d’un agenda d’accessibilité programmée pour des travaux de mise en accessibilité
dans des établissements recevant du public appartenant à la commune de Brée,


dans le département de la Mayenne 


Le préfet de la Mayenne,
Officier de la Légion d’Honneur


Vu les articles R. 111-19-31 à R. 111-19-47 du Code de la construction et de l'habitation ;


Vu le décret n° 95-260 du 8 mars 1995 modifié relatif  à la commission consultative départementale de
sécurité et d’accessibilité ;


Vu le décret du Président de la République du 21 avril 2016 portant nomination de monsieur Frédéric
Veaux en qualité de préfet de la Mayenne à compter du 17 mai 2016 ;


Vu l’arrêté préfectoral du 29 juin 2016 portant délégation générale de signature à monsieur Alain Priol,
directeur départemental des territoires de la Mayenne ;


Vu l’arrêté de subdélégation générale du 11 août 2016 de monsieur Alain Priol, directeur départemental
des territoires donnant délégation à certains agents de la direction départementale des territoires de la
Mayenne ;


Vu la demande d’approbation d’un agenda d’accessibilité programmée  patrimoine reçue par la direction
départementale des territoires le 29 décembre 2016 portant sur des travaux de mise en accessibilité dans
des établissements  recevant  du public  appartenant  à la  commune de Brée,  dans le  département  de la
Mayenne ;


Vu le rapport de la direction départementale des territoires du 4 janvier 2017 ;


Vu l'avis favorable de la sous-commission départementale d’accessibilité du 24 janvier 2017 ; 


Considérant que :


 le Code de la construction et de l’habitation (L. 111-7) dispose que les établissements recevant du
public (ERP) sont accessibles à tous et notamment aux personnes handicapées, quel que soit le
type de handicap ;


 un propriétaire  ou  exploitant  d’un  ERP non  accessible  doit  élaborer  un  AdAP prévoyant  un
programme et un calendrier de travaux (L. 111-7-5 du Code de la construction et de l’habitation) ;


 le programme de travaux présenté dans le dossier prévoit des actions sur chacune des années de
l’AdAP ;


Sur proposition du directeur départemental des territoires ;







A r r ê t e


Article  1er  :  L’agenda  d’accessibilité  programmée  pour  des  travaux  de  mise  en  accessibilité  dans  des
établissements recevant du public appartenant à la commune de Brée, dans le département de la Mayenne,
est approuvé. La durée de l’agenda est de six années à compter du 27 septembre 2015 étant donné que la
collectivité ne bénéficie pas d’une prorogation de délai de dépôt.


Article 2 :  Pour chaque bâtiment concerné, le projet de mise en accessibilité fait l’objet d’une demande
d’autorisation de travaux ou de permis de construire, comprenant une notice d’accessibilité accompagnée
du descriptif  des travaux (ex : plans, schémas, photos …) et le cas échéant, d’une demande de dérogation
aux règles d’accessibilité.


Article 3 : Le demandeur transmet au préfet : 
– un point de situation à l’issue de la première année de l’agenda ;
– un bilan des travaux et autres actions de mise en accessibilité réalisés à la moitié de la durée de


l’agenda
– une attestation d’achèvement des travaux à la fin de l’AdAP.


Article 4 : La présente décision peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif
de Nantes dans les deux mois à compter de sa notification ou de sa publication.


Article 5 : Le directeur des services du cabinet du préfet et le directeur départemental des territoires sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui est notifié au demandeur, publié
au  recueil  des  actes  administratifs  de  la  préfecture,  transmis  pour  information  au  président  de  la
commission intercommunale pour l’accessibilité de la communauté de communes des Coëvrons.


Pour le préfet et par délégation
Le directeur départemental des territoires


signé


Alain Priol





